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Introduction
Ce rapport technique accompagne le rapport de l’Institut 
climatique du Canada intitulé Coup de circuit : Comment 
électrifier la croissance du Canada. Il détaille la méthodologie 
et les sources de données qui sous-tendent l’analyse et les 
chiffres de référence. 

Coup de circuit examine comment les provinces canadiennes peuvent accroître 
la production d’électricité propre rapidement et de manière fiable tout en 
maintenant des tarifs concurrentiels pour les utilisateurs industriels. L’analyse 
compare quatre provinces canadiennes : l’Ontario (ON), l’Alberta (AB), le 
Québec (QC) et la Colombie-Britannique (C.-B.), à six juridictions étrangères 
et effectue une comparaison selon six indicateurs. Les juridictions étrangères 
utilisées pour la comparaison étaient l’Allemagne (AL), le Royaume-Uni (R.-U.), 
la Norvège (NO), la Nouvelle-Galles du Sud (NGDS), l’État de Washington (WA) 
et le Texas (TX). Ensemble, ces six indicateurs évaluent la préparation d’une 
juridiction à attirer des investissements dans des projets éoliens, solaires et de 
stockage par batteries qui fournissent de l’électricité, ainsi que dans les projets 
industriels qui en consomment : 

	▶ Indicateur 1 : Planification 
énergétique

	▶ Indicateur 2 : Planification de 
réseaux flexibles 

	▶ Indicateur 3 : Planification du 
transport d’électricité

	▶ Indicateur 4 : Approvisionnement 
en électricité 

	▶ Indicateur 5 : Modernisation des 
tarifs industriels

	▶ Indicateur 6 : La prévisibilité des 
politiques climatiques

Les indicateurs ont été sélectionnés à la lumière d’entrevues avec des experts 
(voir Coup de circuit  : Annexe A) et d’un examen des recherches les plus 
récentes. Chaque indicateur devait refléter les conditions que les politiques 
peuvent influencer, démontrer les répercussions réelles sur la mise en place 
d’un approvisionnement en électricité concurrentiel, présenter des variations 
selon les juridictions étudiées et disposer de données fiables.

Quelques remarques méthodologiques s’appliquent à tous les indicateurs. 
Premièrement, la définition des six indicateurs a souvent été limitée par 
la disponibilité restreinte des données. Par ailleurs, plusieurs indicateurs 
s’appuient sur des données historiques pour tirer des conclusions sur 
l’avenir. Enfin, les six indicateurs sélectionnés sont pertinents pour toutes les 
juridictions, mais leur importance varie selon les marchés. 

À partir de cette analyse comparative, Coup de circuit détermine comment 
les gouvernements canadiens peuvent fournir de l’électricité à faible coût 
et améliorer leur compétitivité pour attirer des capitaux internationaux. Les 
conclusions et les recommandations stratégiques de l’étude sont documentées 
dans un rapport fédéral et deux publications provinciales à venir.

http://climateinstitute.ca/power-play/
http://climateinstitute.ca/power-play/
http://climateinstitute.ca/power-play/
http://climateinstitute.ca/power-play/
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Analyse contextuelle 

Tarifs de détail de l’électricité industrielle

Ce graphique montre la compétitivité relative des tarifs d’électricité provinciaux 
canadiens par rapport aux tarifs dans des juridictions étrangères. Pour chacune 
des dix juridictions étudiées, nous avons recueilli des données sur les tarifs de 
détail de l’électricité pour les consommateurs industriels au cours des cinq 
dernières années. Afin d’optimiser la comparabilité des données tarifaires 
industrielles entre les différentes juridictions, nous avons tenu compte des 
caractéristiques suivantes et les avons harmonisées lorsque cela était possible : 

	▶ Définition des catégories de clients industriels
	▶ Frais inclus dans les tarifs de détail de l’électricité (p. ex., charges 

énergétiques, primes d’énergie, service aux consommateurs, surtaxes 
environnementales, etc.)

	▶ Période de publication des prix moyens (annuelle ou autre)
	▶ Tarifs déclarés en termes réels (corrigés pour l’inflation) ou nominaux (non 

corrigés)

Au besoin, nous avons converti les prix de la monnaie locale en dollars canadiens 
et les avons normalisés à une unité d’énergie commune (c.-à-d. ¢/kWh). 

Le Tableau 1 présente des renseignements sur les sources de données et les 
caractéristiques dans les dix juridictions. Les tarifs sont exprimés en valeur 
nominale, sauf indication contraire.
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TABLEAU 1 : 

DATA SOURCES DE DONNÉES POUR LES TARIFS HISTORIQUES DE L’ÉLECTRICITÉ 
INDUSTRIELLE 

Juridiction(s) Source Notes

Alberta, Colombie-
Britannique, Ontario, 
Québec

Hydro-  
Quebec

Catégorie de clients industriels : consommation mensuelle d’au moins 
3 060 000 kWh et puissance demandée de 5 000 kW.

Les tarifs annuels moyens excluent les taxes, mais comprennent les frais 
d’approvisionnement, de transport et de distribution.

Comme Hydro-Québec publie les tarifs à l’échelle des villes, nous avons utilisé 
les villes suivantes comme représentants de la province : 

Alberta : Edmonton 

L’Alberta possède un marché de l’électricité déréglementé où les tarifs 
industriels sont sujets à négociation. Les tarifs peuvent varier selon 
l’emplacement.

C.-B. : Vancouver 

BC Hydro dessert la majeure partie de la province à des tarifs uniformes. 
Vancouver est un bon exemple de la clientèle industrielle de la Colombie-
Britannique. 

Ontario : Toronto 

Les tarifs d’électricité sont généralement uniformes à l’échelle de la province, 
bien que les frais de distribution puissent varier selon les distributeurs locaux.

Québec : Montréal 

Hydro-Québec dessert la majeure partie de la province à des tarifs uniformes. 
Montréal est un bon exemple de la clientèle industrielle du Québec.

État de Washington,  
État du Texas 

Berkeley Energy 
Markets and 
Planning

Les données relatives aux tarifs d’électricité industrielle pour les États 
américains proviennent de l’enquête annuelle EIA-861 menée par l’Agence 
américaine d’information sur l’énergie (EIA), qui collecte des données auprès 
des entreprises de distribution d’électricité, des négociants en énergie et des 
exploitants de réseau. L’enquête EIA-861 ne définit pas de manière uniforme 
la notion de client « industriel », ce qui explique des variations de définition 
entre les divers services publics. Le secteur industriel est défini au sens large et 
comprend les activités de fabrication, de construction, d’exploitation minière, 
d’agriculture (irrigation), de pêche et de sylviculture.

Les tarifs annuels moyens comprennent les frais liés au volume et à la 
demande, et les frais fixes.

Royaume-Uni BEIS Tarifs pour les grands utilisateurs industriels ayant une consommation annuelle 
de 20 000 à 69 999 MWh, représentant environ 60 % des ventes totales 
d’électricité industrielle. 

Les taux annuels moyens comprennent toutes les taxes, notamment la taxe sur 
les changements climatiques.

Allemagne, Norvège Eurostat Tarifs pour les grands utilisateurs industriels avec une consommation annuelle 
comprise entre 22 000 et 69 999 MWh. 

Les tarifs moyens comprennent les coûts de l’énergie et de 
l’approvisionnement, les coûts de réseau (transport et distribution) et toutes les 
taxes applicables, notamment la TVA, les taxes sur les énergies renouvelables, 
la contribution à la capacité, les taxes environnementales, les taxes sur le 
nucléaire et autres prélèvements.

Eurostat publie des données deux fois par an. Les tarifs annuels moyens sont 
publiés dans le cadre des données du deuxième semestre.

 

https://www.hydroquebec.com/data/documents-donnees/pdf/comparaison-prix-2024-en.pdf
https://www.hydroquebec.com/data/documents-donnees/pdf/comparaison-prix-2024-en.pdf
https://emp.lbl.gov/depth-tool-drivers-electricity-pricing-trends-history
https://emp.lbl.gov/depth-tool-drivers-electricity-pricing-trends-history
https://emp.lbl.gov/depth-tool-drivers-electricity-pricing-trends-history
https://www.gov.uk/government/statistical-data-sets/gas-and-electricity-prices-in-the-non-domestic-sector
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/nrg_pc_205__custom_18903440/default/table
https://ec.europa.eu/eurostat/cache/metadata/en/nrg_pc_204_sims.htm
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Croissance de la demande industrielle 

Pour chacune des dix juridictions, nous avons produit un ensemble de données 
comparables montrant la demande industrielle en électricité de 2000 à 2024, 
exprimée en TWh. Les données industrielles historiques de chaque juridiction 
comprennent la demande d’électricité des industries primaires comme la 
fabrication, l’exploitation minière et l’extraction de pétrole et de gaz. Les besoins 
énergétiques liés aux transports et à l’agriculture n’ont pas été inclus. 

Pour les années 2025 et suivantes, nous avons utilisé les projections de la 
demande industrielle incluses dans le scénario de référence publié par 
l’exploitant du réseau électrique de chaque juridiction équivalent responsable 
de la planification du réseau électrique (voir le Tableau 2 pour la liste des 
sources). Afin de garantir la cohérence et la comparabilité des données entre 
les juridictions et dans le temps, nous avons vérifié que la portée historique et 
future de ce qui est inclus dans la demande « industrielle » correspondait. 

Dans certains cas, la valeur initiale de la demande industrielle dans le plan du 
réseau électrique d’une juridiction ne correspondait pas à la valeur historique 
la plus récente. L’utilisation directe des valeurs absolues du plan aurait créé un 
écart artificiel entre les données historiques et les projections, faussant ainsi 
les comparaisons de croissance entre les différentes juridictions. Pour remédier 
à cette situation, nous avons préservé la trajectoire de croissance implicite 
par le plan de chaque juridiction, mais nous avons recentré cette trajectoire 
sur l’année la plus récente de données historiques réelles. Concrètement, 
cela a consisté à calculer la variation annuelle en pourcentage de la demande 
industrielle à partir du plan, puis à appliquer ces taux de croissance de manière 
séquentielle jusqu’au point final historique. Il en résulte une série continue où la 
demande projetée reflète le rythme de croissance anticipé par le planificateur, 
sans introduire de décalage entre les années observées et les années projetées.

Les données ont ensuite été normalisées par rapport à l’année de référence 
2000, afin de mettre en évidence l’évolution de la demande industrielle 
depuis lors et les variations de la demande future par rapport à cette année 
de référence. Voir Indicateur nº1 : Planification énergétique pour une liste de 
sources de données. 
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Ajouts de capacité solaire et éolienne

Pour toutes les juridictions, nous avons déterminé la croissance de la capacité 
solaire et éolienne par rapport à l’année 2015, ainsi que la capacité absolue en 
gigawatts ajoutée à chaque réseau entre 2015 et la dernière année disponible 
(2024 ou 2025). 

TABLEAU 2 : 

SOURCES DE DONNÉES POUR LES AJOUTS DE CAPACITÉ SOLAIRE ET ÉOLIENNE 

Juridiction Source Notes

Colombie-Britannique, 
Ontario, Québec Statistique Canada. Tableau 25-10-0022-01

Alberta Alberta Electric System Operator (AESO) Données disponibles jusqu’en 
janvier 2026

Norvège, Royaume-Uni, 
Allemagne, Canada, 
Australie, États Unis

Ember Données annuelles au niveau 
des pays jusqu’en 2024

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=2510002201&request_locale=fr
https://www.aeso.ca/market/market-and-system-reporting/annual-market-statistic-reports/
https://ember-energy.org/data/yearly-electricity-data/
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Indicateur 1 :  
Planification énergétique

L’objectif de cet indicateur est de mieux comprendre comment les juridictions 
anticipent la croissance de la demande d’électricité industrielle et dans quelle 
mesure leurs plans actuels correspondent à la demande des projets industriels 
en attente de raccordement. 

Écart entre la demande industrielle  
et le plan du réseau 

Étape 1 : Nous avons identifié le plan de base de chaque juridiction pour 
l’électricité jusqu’en 2035 (parfois appelé scénario de référence) à partir de 
ses documents de planification les plus récents publiés en décembre 2025. À 
partir de ces plans pour l’électricité, nous avons extrait la demande attribuée 
aux usages industriels, notamment les centres de données et la production 
d’hydrogène. Dans certains cas, les documents de planification n’indiquaient pas 
la charge future prévue des utilisateurs industriels existants. Dans ces cas, nous 
avons supposé que leur demande resterait constante au niveau de l’année 2024. 
Ce travail a été réalisé en collaboration avec Dunsky Energy + Climate Advisors.

Étape 2 : Afin de déterminer la demande d’électricité d’une juridiction pour des 
projets industriels en attente de raccordement au réseau, nous avons recueilli 
des données de sources publiques sur la liste d’attente de projets industriels 
de chaque juridiction, en date de décembre 2025. Nous avons pris en compte 
des projets industriels issus de secteurs tels que la fabrication, les centres de 
données, l’hydrogène et le stockage d’énergie par batteries à grande échelle. 
Compte tenu du manque de transparence concernant les taux d’achèvement 
antérieurs des projets proposés, nous avons systématiquement appliqué un 
taux d’annulation de 50 % pour tous les projets actuellement en attente. Cette 
hypothèse est conforme à la méthodologie adoptée par le Texas, fondée sur des 
données réelles. 

Le taux d’annulation appliqué de 50 % est prudent, car nous supposons que 
la liste d’attente restera inchangée en février 2026. En d’autres termes, nous 
ne supposons pas que les projets ajoutés à la liste d’attente après cette date 
seront mis en service avant 2035. Cela signifie que la croissance projetée de 
la demande industrielle est probablement sous-estimée, puisque certains 
projets annoncés ou en attente après février 2026 seront presque certainement 
construits pendant la période de prévision.

Les demandes d’interconnexion spécifient la capacité d’interconnexion 
maximale d’un projet, mais la plupart des charges industrielles fonctionnent en 

https://www.ercot.com/files/docs/2025/04/07/8.1-Long-Term-Load-Forecast-Update-2025-2031-and-Methodology-Changes.pdf
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dessous de cette capacité maximale. Pour refléter ce fait, nous avons appliqué 
différents facteurs d’utilisation de la demande à différents types de projets dans 
la liste d’attente. Le facteur d’utilisation de la demande mesure comment la 
charge moyenne d’un utilisateur industriel se compare à sa charge de pointe au 
cours d’une année donnée. Le Tableau 3 présente nos hypothèses concernant 
les facteurs d’utilisation de la demande pour différents types de projets. 

Étape 3 : Pour la dernière étape, nous comparons les résultats de l’étape 1 et de 
l’étape 2, afin de déterminer l’écart de planification de la demande industrielle 
de la juridiction.

TABLEAU 3 : 

HYPOTHÈSES RELATIVES AU FACTEUR D’UTILISATION DE LA DEMANDE POUR LES 
PROJETS INDUSTRIELS 

Type de charge 
industrielle 

Facteur 
d’utilisation de 
la demande Justification et sources

Centres de 
données

Facteur de 
charge de 80 %

Les centres de données fonctionnent en continu, avec une charge serveur de base élevée 
et des besoins en refroidissement étroitement corrélés à la charge TI. Les installations 
dédiées à l’IA présentent généralement des facteurs d’utilisation de la demande 
inférieurs à leurs taux d’utilisation des serveurs. Les données réelles publiées montrent 
que les facteurs de charge des centres de données varient entre 67 et 90 %.

Stockage par 
batteries

20 % Lorsqu’elles sont chargées à partir du réseau, les batteries sont considérées comme une 
charge. Nous avons utilisé l’hypothèse, basée sur les données de la base de données 
NREL (Annual Technology Baseline), qu’une batterie de grande capacité se recharge 
une fois par jour. Nous avons supposé que les batteries installées ont une autonomie de 
4 heures et un rendement aller-retour de 85 %. 

Le facteur de charge estimé est donc de 4/24 × 0,85 = 19,6 %, arrondi à 20 %. 

Autres charges 
industrielles

Facteur de 
charge de 90 %

Les sites de production et les grandes installations industrielles (telles que les fonderies, 
les raffineries et les usines de pâte à papier) présentent des facteurs de charge élevés et 
constants et optimisent généralement leur consommation au fil du temps. 

https://www.powerpolicy.net/p/the-puzzle-of-low-data-center-utilization
https://www.powerpolicy.net/p/the-puzzle-of-low-data-center-utilization
https://www.ethree.com/wp-content/uploads/2025/12/E3Whitepaper_DataCenterForecasting.pdf
https://atb.nrel.gov/electricity/2024/utility-scale_battery_storage
https://atb.nrel.gov/electricity/2024/utility-scale_battery_storage
https://info.ornl.gov/sites/publications/files/pub45942.pdf
https://info.ornl.gov/sites/publications/files/pub45942.pdf
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Notation : 
Étant donné que la taille absolue de l’écart de planification varie grandement 
d’une juridiction à l’autre, nous avons calculé le score final pour chaque 
juridiction en fonction du ratio entre l’écart de planification et le plan officiel du 
réseau. Ainsi, un ratio plus élevé indique un écart plus important par rapport à 
la projection de la demande du plan de réseau et entraîne un score global plus 
faible. Inversement, un ratio plus faible indique un écart de planification plus 
faible et donne un score plus élevé. Le Tableau 4 illustre le score final calculé 
selon ce ratio. Le Tableau 5 répertorie toutes les sources. 

TABLEAU 4 : 

ÉVALUATION DE L’INDICATEUR DE PLANIFICATION ÉNERGÉTIQUE

Ratio entre l’écart de planification et la demande projetée 
dans le plan officiel du réseau Score de l’évaluation

> 10 1 (= faible adéquation de la planification énergétique)

5 à 10 2

2 à 5 3

1,5 à 2 4

Moins de 1,5 5 (= grande adéquation de la planification énergétique)

Sources : 
Le Tableau 5 montre les sources de données utilisées pour cette analyse dans 
les dix juridictions.  

Déficit dans la 
planification

Plan officiel  
du réseau

2025 2035

50 % des projets  
de demande 
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TABLEAU 5 : 

SOURCES DE DONNÉES UTILISÉES POUR L’INDICATEUR DE PLANIFICATION 
ÉNERGÉTIQUE 

Juridiction Données historiques Plan du réseau Liste d’attente des projets 

Alberta Statistique Canada. Tableau 
25-10-0030-01

AESO 2024 LTO Liste des projets de l’AESO (en février 2026)

Ontario IESO 2025 APO1 - Données du 
module de prévision de la demande 

Document technique sur les grandes 
charges par palier 2025

Colombie-
Britannique 

BC Hydro 2025 IRP - Tableaux A3, A4 Évaluations de projets individuels à partir 
de l’inventaire des grands projets 

Québec Hydro-Québec - État d’avancement 
2025 - Table 2.1

Lettre d’Hydro-Québec en réponse à une 
demande d’accès à l’information. 

Allemagne De Statis Tableau  
43531-0001

Plan de développement du réseau 
2037/2045 

Liste des demandes de raccordement de 
charge

État du 
Texas

Energy Information 
Administration — Profils 
de l’État 

ERCOT Prévision de charge ERCOT prévision de charge, ajustements de 
la méthodologie de prévision de charge 

État de 
Washington 

Stratégie énergétique de l’État de 
Washington 2021

Norvège Statistiques Norvège - 
Tableau 14489

Analyse de marché à long terme de 
Statnett 2024-2050

Étude de flexibilité 

Royaume-
Uni

Recueil des statistiques de 
l’énergie du Royaume-Uni 
(DUKES) 2025 - Tableau 1.1.5

Scénarios énergétiques futurs : 
trajectoires vers la carboneutralité 
(novembre 2025)

Résultats de connexion détaillés de NESO 
(janvier 2026)

Nouvelle-
Galles du 
Sud

Département du 
changement climatique, 
de l’énergie, de 
l’environnement et de l’eau, 
Statistiques sur l’énergie en 
Australie, Tableau G

AEMO 2025 - Déclaration des 
possibilités en électricité (ESOO)

Liste des principaux projets 

Limitations : 
Cet indicateur offre un instantané de l’écart de planification à un moment 
précis. En réalité, la liste d’attente des projets (et donc l’écart de planification) 
augmente chaque fois qu’un projet est ajouté à la liste d’attente et diminue 
lorsqu’un projet est annulé. Nous avons tenu compte des annulations de 
projets prévues en supposant un taux d’annulation uniforme de 50 % pour 
tous les projets en attente, mais nous n’avons pas anticipé les ajouts futurs 
à la liste d’attente. Par conséquent, les écarts de planification identifiés sont 
probablement sous-estimés. 

De même, le manque de données transparentes entre les juridictions ne nous 
a pas permis de prendre en compte les différents niveaux de maturité des 
projets dans la liste d’attente relative à la charge électrique industrielle. Si ces 
renseignements avaient été disponibles, nous aurions pu attribuer un degré de 

1 Le document APO 2026 a été publié après la réalisation de cette analyse. 

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=2510003001&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=2510003001&request_locale=fr
https://www.aeso.ca/grid/grid-planning/forecasting/2024-long-term-outlook/
https://www.ieso.ca/-/media/Files/IESO/Document-Library/planning-forecasts/apo/2025/Demand-Forecast-Module-Data.xlsb
https://www.ieso.ca/-/media/Files/IESO/Document-Library/planning-forecasts/apo/2025/Demand-Forecast-Module-Data.xlsb
https://www.ieso.ca/-/media/Files/IESO/Document-Library/planning-forecasts/demand-research/Demand-Conservation-Planning-Technical-Paper-Large-Step-Loads-202507.pdf
https://www.ieso.ca/-/media/Files/IESO/Document-Library/planning-forecasts/demand-research/Demand-Conservation-Planning-Technical-Paper-Large-Step-Loads-202507.pdf
https://docs.bcuc.com/documents/proceedings/2025/doc_84202_b-1-bch-2025-irp-application.pdf
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/employment-business/economic-development/industry/bc-major-projects-inventory
https://www.regie-energie.qc.ca/storage/app/media/Suivis/Suivi%20D-2023-109/etat-davancement-2025.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/storage/app/media/Suivis/Suivi%20D-2023-109/etat-davancement-2025.pdf
https://www.hydroquebec.com/data/loi-sur-acces/pdf/dai-2025-0209-lettre-reponse.pdf
https://www-genesis.destatis.de/datenbank/online/table/43531-0001
https://www.netzentwicklungsplan.de/en/nep-aktuell/netzentwicklungsplan-20372045-2025
https://www.netzentwicklungsplan.de/en/nep-aktuell/netzentwicklungsplan-20372045-2025
https://www.regelleistung-online.de/ueber-500-gw-an-netzanschlussanfragen-fuer-batteriespeicher/
https://www.regelleistung-online.de/ueber-500-gw-an-netzanschlussanfragen-fuer-batteriespeicher/
https://www.eia.gov/electricity/data/browser/#/Topic/5?agg=10&geo=000000000201&endsec=2&linechart=ELEC.SALES.TX-IND.A~ELEC.SALES.WA-IND.A~~&columnchart=ELEC.SALES.TX-IND.A&map=ELEC.SALES.TX-IND.A&freq=A&start=2001&end=2025&ctype=linetype=linepin=0&type;rapamp;rinemap=rineamp=0&type=rinemap=rineamp=rineamp=rineamp=0&type
https://www.eia.gov/electricity/data/browser/#/Topic/5?agg=10&geo=000000000201&endsec=2&linechart=ELEC.SALES.TX-IND.A~ELEC.SALES.WA-IND.A~~&columnchart=ELEC.SALES.TX-IND.A&map=ELEC.SALES.TX-IND.A&freq=A&start=2001&end=2025&ctype=linetype=linepin=0&type;rapamp;rinemap=rineamp=0&type=rinemap=rineamp=rineamp=rineamp=0&type
https://www.eia.gov/electricity/data/browser/#/Topic/5?agg=10&geo=000000000201&endsec=2&linechart=ELEC.SALES.TX-IND.A~ELEC.SALES.WA-IND.A~~&columnchart=ELEC.SALES.TX-IND.A&map=ELEC.SALES.TX-IND.A&freq=A&start=2001&end=2025&ctype=linetype=linepin=0&type;rapamp;rinemap=rineamp=0&type=rinemap=rineamp=rineamp=rineamp=0&type
https://www.ercot.com/gridinfo/load/forecast
https://www.ercot.com/gridinfo/load/forecast
https://www.ercot.com/files/docs/2025/04/07/8.1-Long-Term-Load-Forecast-Update-2025-2031-and-Methodology-Changes.pdf
https://www.ercot.com/files/docs/2025/04/07/8.1-Long-Term-Load-Forecast-Update-2025-2031-and-Methodology-Changes.pdf
https://www.commerce.wa.gov/energy-policy/state-energy-strategy/
https://www.commerce.wa.gov/energy-policy/state-energy-strategy/
https://www.ssb.no/en/statbank1/table/14489/
https://www.ssb.no/en/statbank1/table/14489/
https://www.statnett.no/en/for-stakeholders-in-the-power-industry/our-analyses-and-assessments/long-term-market-analysis/
https://www.statnett.no/en/for-stakeholders-in-the-power-industry/our-analyses-and-assessments/long-term-market-analysis/
https://pub.norden.org/nordicenergyresearch2025-03/current-utilisation-of-flexibility-in-the-nordics.html#%C2%A0:~:text=as sur 2023%2C 11.5 GW sur Consumption Requirements was in the queue
https://www.gov.uk/government/statistics/digest-of-uk-energy-statistics-dukes-2025
https://www.gov.uk/government/statistics/digest-of-uk-energy-statistics-dukes-2025
https://www.gov.uk/government/statistics/digest-of-uk-energy-statistics-dukes-2025
https://www.neso.energy/document/364541/download
https://www.neso.energy/document/364541/download
https://www.neso.energy/document/364541/download
https://www.neso.energy/industry-information/connections-reform/connections-reform-results
https://www.neso.energy/industry-information/connections-reform/connections-reform-results
https://www.energy.gov.au/sites/default/files/2025-08/australian_energy_statistics_2025_table_g.xlsx
https://www.energy.gov.au/sites/default/files/2025-08/australian_energy_statistics_2025_table_g.xlsx
https://www.energy.gov.au/sites/default/files/2025-08/australian_energy_statistics_2025_table_g.xlsx
https://www.energy.gov.au/sites/default/files/2025-08/australian_energy_statistics_2025_table_g.xlsx
https://www.energy.gov.au/sites/default/files/2025-08/australian_energy_statistics_2025_table_g.xlsx
https://www.energy.gov.au/sites/default/files/2025-08/australian_energy_statistics_2025_table_g.xlsx
https://www.aemo.com.au/energy-systems/electricity/national-electricity-market-nem/nem-forecasting-and-planning/forecasting-and-reliability/nem-electricity-statement-of-opportunities-esoo
https://www.aemo.com.au/energy-systems/electricity/national-electricity-market-nem/nem-forecasting-and-planning/forecasting-and-reliability/nem-electricity-statement-of-opportunities-esoo
https://www.planningportal.nsw.gov.au/major-projects/projects
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certitude plus élevé aux projets les plus avancés dans la liste d’attente, au lieu 
de supposer un taux d’annulation fixe de 50 % pour l’ensemble des projets. 

Enfin, les juridictions appliquent des processus différents pour l’organisation 
de leur liste d’attente. Certaines juridictions appliquent le principe du 
« premier arrivé, premier servi » pour la constitution de leur liste d’attente. 
D’autres privilégient les projets les plus rapidement prêts, tandis que 
d’autres encore peuvent hiérarchiser les priorités selon le type de projet (par 
exemple, le Québec a imposé des limites sur la charge pour le minage de 
cryptomonnaies, et l’Alberta a plafonné le nombre de centres de données 
raccordés au réseau). Encore une fois, en raison d’un manque de données sur 
l’impact de ces différences, particulièrement en raison de la relative nouveauté 
des changements apportés à de nombreux systèmes de gestion des listes 
d’attente, nous n’en avons pas tenu compte. Nous reconnaissons toutefois que 
le processus concurrentiel de gestion des files d’attente en vigueur au Québec 
depuis 2023 a pu influencer leurs résultats.

https://www.hydroquebec.com/chaines-de-blocs/
https://www.hydroquebec.com/chaines-de-blocs/
https://www.aeso.ca/aeso/newsroom/aeso-announces-interim-approach-to-large-load-connections/
https://www.aeso.ca/aeso/newsroom/aeso-announces-interim-approach-to-large-load-connections/
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Indicateur 2 :  
Planification de réseaux flexibles

L’objectif de cet indicateur est de mieux comprendre dans quelle mesure les 
juridictions développent des réseaux électriques modernes et flexibles. Pour ce 
faire, nous avons évalué dans quelle mesure chaque juridiction a augmenté la 
flexibilité de son réseau au cours des cinq dernières années, en parallèle avec la 
croissance de la production d’énergie solaire et éolienne. 

Évolution de la flexibilité des réseaux non 
hydroélectriques (2019-2024)

Pour chaque juridiction, nous avons estimé la flexibilité totale du réseau en 2019 
et 2024 en additionnant la capacité flexible, en MW, provenant de cinq sources : 

	▶ Production hydroélectrique : Les barrages hydroélectriques ont la 
capacité d’augmenter très rapidement leur production pour répondre 
à une croissance de la demande. De manière générale, les barrages ne 
fonctionnent pas au maximum de leur capacité de production d’électricité, 
ce qui leur confère une flexibilité intrinsèque pour ajuster la production en 
fonction des variations des conditions du réseau, tant au cours d’une heure 
donnée que selon les saisons. 

	▶ Gaz naturel flexible : Cela inclut la capacité flexible des centrales à gaz à 
cycle simple, également appelées centrales de pointe, qui augmentent 
leur production pour répondre aux pics de demande de courte durée. Dans 
notre analyse, nous avons également inclus la capacité flexible fournie par 
d’autres technologies de combustion à montée en puissance rapide, telles 
que les moteurs alternatifs alimentés au gaz naturel, au mazout ou au 
diesel, lorsque les données étaient disponibles. Nous n’avons pas inclus les 
technologies à vapeur, telles que les centrales à gaz à cycle combiné, car 
elles sont souvent moins flexibles que les centrales à cycle simple.

	▶ Stockage : Nous avons inclus la capacité flexible de tous les types de 
stockage d’énergie, tels que les batteries, le pompage-turbinage et le 
stockage hydroélectrique. 

	▶ Importations par le biais d’interconnexions : Les exploitants de réseau 
utilisent fréquemment les importations d’électricité en provenance des 
juridictions voisines pour accroître l’offre dans leur réseau en période de 
forte demande. Nous avons ajusté la capacité d’importation théorique 
totale d’une juridiction pour tenir compte des limitations techniques ou 
réglementaires qui peuvent survenir en pratique. 

https://iea.blob.core.windows.net/assets/99af8a54-b6d4-4618-909b-436b4779b0b2/Status_of_Power_System_Transformation_2018_Technical_Annexes.pdf
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	▶ Gestion de la demande : La gestion de la demande fait référence à la 
capacité des consommateurs d’électricité (industriels, commerciaux ou 
résidentiels) à réduire ou à décaler volontairement leur consommation 
en fonction de l’état du réseau ou des fluctuations des prix. Plutôt que 
d’augmenter l’approvisionnement disponible, elle réduit la charge que 
le réseau doit alimenter lors des pics de consommation. Elle peut se 
substituer au déploiement de capacités de production supplémentaires, 
ou le compléter, pendant les périodes de pointe. Les programmes de 
gestion de la demande prennent diverses formes (voir l’Indicateur 5 : 
Modernisation des tarifs industriels pour de plus amples renseignements).

Comme ces cinq types de capacité flexible ne sont pas disponibles à leur pleine 
capacité tout au long de l’année, nous avons ajusté chacun d’eux en fonction 
d’un facteur de disponibilité propre à chaque technologie. Nous nous sommes 
appuyés sur le travail effectué par l’Institut Pembina pour tenir compte de la 
variabilité des facteurs de disponibilité, en utilisant les données de disponibilité 
publiées dans le rapport statistique de l’AESO et la modélisation réalisée par E3 
pour l’AESO. 

Nous avons calculé la capacité flexible utilisable en multipliant la capacité totale 
de chaque source par les facteurs de disponibilité suivants :

TABLEAU 6 : 

FACTEURS DE DISPONIBILITÉ DE LA FLEXIBILITÉ PAR TYPE (POUR LE CALCUL DE 
LA MARGE DE RÉSERVE UNIQUEMENT) 

Type de flexibilité Facteur de disponibilité (en pourcentage) Source 

Production hydroélectrique 67 Étude par E3

Importations par le biais d’interconnexions 50 

Gaz flexible 70 AESO

Stockage 95

Gestion de la demande 50

Nous avons supposé que ces facteurs de disponibilité étaient constants dans 
toutes les juridictions et au fil du temps. Enfin, nous avons regroupé les résultats 
par type de flexibilité dans les six juridictions non hydroélectriques, afin de 
déterminer la croissance de la flexibilité du réseau par type entre 2019 et 2024. 

https://www.pembina.org/sites/default/files/2025-11/Powering_ON_0.pdf
https://public.tableau.com/app/profile/market.analytics/viz/AnnualStatistics_16161854228350/Introduction
https://aesoengage.aeso.ca/42905/widgets/197800/documents/153990
https://aesoengage.aeso.ca/42905/widgets/197800/documents/153990
https://aesoengage.aeso.ca/42905/widgets/197800/documents/153990
https://public.tableau.com/app/profile/market.analytics/viz/AnnualStatistics_16161854228350/Introduction
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Capacité flexible par rapport  
à la demande de pointe 

Pour évaluer et comparer la pertinence de la planification de la flexibilité des 
juridictions, nous avons suivi les étapes suivantes : 

Étape 1 : Calculer la flexibilité totale disponible (en MW) de la section 
précédente pour chaque juridiction. 

Étape 2 : Déterminer la demande de pointe (en MW) pour chaque juridiction 
pour les années 2019 et 2024.

Étape 3 : Diviser la capacité disponible pour chaque année par la demande de 
pointe. 

Étape 4 : Déterminer la part de la capacité solaire et éolienne par rapport à la 
capacité de production installée totale de chaque juridiction pour les années 
2019 et 2024. 

Nous avons ensuite cartographié le niveau et la trajectoire de la capacité de 
flexibilité de chaque juridiction (normalisée par la demande de pointe) en 
fonction de la part du solaire et de l’éolien entre 2019 et 2024. 

Notation : 
Nous avons combiné les scores des étapes 3 et 4 ci-dessus pour obtenir un 
score d’évaluation final pour chaque juridiction. Les juridictions qui ont adapté 
leur flexibilité en fonction de la demande croissante et de l’augmentation de la 
production éolienne et solaire ont obtenu les meilleurs scores. Voir Tableau 7. 

TABLEAU 7 : 

ÉVALUATION DE L’INDICATEUR DE PLANIFICATION DE LA FLEXIBILITÉ

Niveau de flexibilité :  
Capacité flexible (pourcentage de 
la demande de pointe) 2019-2024

Sens de l’évolution : 
La flexibilité augmente-t-elle proportionnellement 
aux énergies renouvelables?

Score de  
l’évaluation

< 20 Plate ou décroissante 1 (= faible adéquation de la 
planification de la flexibilité)

20 à 25 Faible croissance 2

25 à 30 Croissance modérée 3

30 à 40 Forte croissance 4

> 40 Croissance de la flexibilité dépassant la croissance 
des énergies renouvelables 

5 (= grande adéquation de la 
planification de la flexibilité)
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La Figure 1 met en évidence les différentes directions de croissance de la 
flexibilité dans les six juridictions.

FIGURE 1:

ÉVOLUTION DE LA FLEXIBILITÉ POUR CHAQUE JURIDICTION AU FIL DU TEMPS, 
EN FONCTION DE LA DEMANDE DE POINTE ET DE L’ÉVOLUTION DE LEUR PART 
CHANGEANTE D’ÉNERGIE ÉOLIENNE ET SOLAIRE INSTALLÉE.
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Sources : 
Pour cette analyse, nous avons recueilli des données provenant de diverses 
sources dans toutes les juridictions (Tableau 8). L’année est indiquée pour les 
sources dont les données de 2019 diffèrent de celles de 2024, afin de préciser la 
provenance des données pour chaque année. 
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TABLEAU 8 : 

SOURCES DE DONNÉES POUR L’ANALYSE DE LA FLEXIBILITÉ

Juridiction 
Hydroélectricité, 
gaz flexible Stockage

Importations 
par le biais 
d’interconnexions 

Gestion de la 
demande 

Demande de 
pointe

Alberta AESO market 
statistics reports

CanRea 2025 report AESO NERC 

Ontario IESO Year-End 
data

IESO (2019), IESO 
(2024)

État du Texas EIA State-Level Electricity Tables NERC 

Royaume-Uni Plant capacity: 
(DUKES 5.7)

UK House of 
commons Library 
(2024); 

UK Energy Storage 
Road map (2019)

UK department of Business, Energy and Industrial Strategy 
(2019); UK Government (2024)

Allemagne Power Plant List SMARD ENTSO-e n/a (no data 
found) 

2019, 2024

Nouvelle-Galles du 
Sud

Open electricity portal AEMO AEMO Australia Energy 
Regulator 

Limitations : 
N’ayant pas trouvé de projections de croissance fiables dans toutes les 
juridictions pour 2030 ou 2035 concernant les cinq sources de flexibilité, 
nous avons fondé cet indicateur sur des données historiques. Toutefois, pour 
compenser cette limitation, nous avons discuté des changements futurs 
connus de la capacité de flexibilité de chaque juridiction dans le texte du 
rapport principal. 

https://public.tableau.com/app/profile/market.analytics/viz/AnnualStatistics_16161854228350/Introduction
https://public.tableau.com/app/profile/market.analytics/viz/AnnualStatistics_16161854228350/Introduction
https://renewablesassociation.ca/wp-content/uploads/2026/02/2025-Data-Release-report-V2.pdf?
https://itc.aeso.ca/itc/public/atc
https://www.nerc.com/programs/reliability-assessment--performance-analysis/electricity-supply--demand
https://www.ieso.ca/corporate-ieso/media/year-end-data
https://www.ieso.ca/corporate-ieso/media/year-end-data
https://www.ieso.ca/-/media/Files/IESO/Document-Library/planning-forecasts/apo/Dec2022/Ontario-Transmission-Interfaces-and-Interties-Overview.pdf
https://www.ieso.ca/-/media/Files/IESO/Document-Library/planning-forecasts/apo/Mar2024/Ontario-Transmission-Interfaces-and-Interties-Overview.pdf
https://www.ieso.ca/-/media/Files/IESO/Document-Library/planning-forecasts/apo/Mar2024/Ontario-Transmission-Interfaces-and-Interties-Overview.pdf
https://www.eia.gov/electricity/state/texas/
https://www.nerc.com/programs/reliability-assessment--performance-analysis/electricity-supply--demand
https://www.gov.uk/government/statistics/electricity-chapter-5-digest-of-united-kingdom-energy-statistics-dukes#:~:text=Plant%20capacity%3A%20United%20Kingdom%20(DUKES%205.7)
https://www.gov.uk/government/statistics/electricity-chapter-5-digest-of-united-kingdom-energy-statistics-dukes#:~:text=Plant%20capacity%3A%20United%20Kingdom%20(DUKES%205.7)
https://researchbriefings.files.parliament.uk/documents/CBP-7621/CBP-7621.pdf
https://researchbriefings.files.parliament.uk/documents/CBP-7621/CBP-7621.pdf
https://researchbriefings.files.parliament.uk/documents/CBP-7621/CBP-7621.pdf
https://ukesr.supergenstorage.org/chapters/energy-storage#33-electrical-energy-storage
https://ukesr.supergenstorage.org/chapters/energy-storage#33-electrical-energy-storage
https://assets.publishing.service.gov.uk/media/5dfcc540ed915d1f5dc3d3ae/statutory-security-of-supply-report-2019.pdf
https://assets.publishing.service.gov.uk/media/5dfcc540ed915d1f5dc3d3ae/statutory-security-of-supply-report-2019.pdf
https://www.gov.uk/government/publications/statutory-security-of-supply-report-2024/statutory-security-of-supply-report-2024
https://www.bundesnetzagentur.de/DE/Sachgebiete/ElektrizitaetundGas/Unternehmen_Institutionen/Versorgungssicherheit/Erzeugungskapazitaeten/Kraftwerksliste/kraftwerksliste-node.html
https://www.smard.de/page/home/topic-article/46/212382/entwicklung-der-nettonennleistung
https://transparency.entsoe.eu/transmission/physicalFlows?
https://eepublicdownloads.entsoe.eu/clean-documents/Publications/Statistics/Factsheet/entsoe_sfs2019_web.pdf
https://eepublicdownloads.entsoe.eu/clean-documents/sdc-documents/seasonal/SOR2024/Report%20-%20Summer%20Outlook%202024.pdf
https://explore.openelectricity.org.au/capacity/nsw1/?range=all&interval=fin-year&view=discrete-time&group=Detailed
https://www.energy.nsw.gov.au/sites/default/files/2022-08/2021-energy-security-target-monitor-report.pdf
https://www.aemo.com.au/-/media/files/initiatives/wdr/2024-wdr-annual-report.pdf
https://www.aer.gov.au/industry/registers/charts/seasonal-peak-demand-regions
https://www.aer.gov.au/industry/registers/charts/seasonal-peak-demand-regions
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Indicateur 3 :  
Planification du transport 
d’électricité

L’objectif de cet indicateur est de mieux comprendre la capacité du réseau 
électrique d’une juridiction à acheminer l’électricité de son lieu de production à 
son lieu de consommation et d’identifier dans quelle mesure les contraintes de 
transport limitent cette capacité, entraînant ainsi des pertes et du gaspillage. 
Une meilleure planification du transport de l’électricité augmente la capacité 
d’un réseau à relier l’offre et la demande, réduisant ainsi le gaspillage.

Les pertes observées au cours des cinq dernières années constituent une 
mesure essentielle pour cet indicateur. Ces données sont accessibles au 
public dans l’ensemble des juridictions visées par notre étude (à l’exception de 
l’Ontario, voir ci-dessous). 

Les pertes sont mesurées en pourcentage de l’énergie gaspillée dans la 
production totale. Autrement dit, il s’agit du ratio entre l’énergie solaire et 
éolienne (en MWh) produite, mais non distribuée aux clients, et la production 
totale d’énergie solaire et éolienne au cours d’une année donnée. Nous avons 
représenté graphiquement ces taux de limitation en fonction de la part de 
chaque juridiction dans la capacité solaire et éolienne pour chaque année de 
2021 à 2025.

Cette approche nous a permis d’identifier les points d’inflexion des réseaux 
électriques des dix juridictions étudiées. Au-delà de ces points d’inflexion, la 
quantité d’énergie gaspillée augmentait rapidement. Un certain niveau de 
limitation est non seulement inévitable, mais peut aussi être économiquement 
optimal, comme observé dans la plupart des réseaux. Cependant, une 
augmentation rapide révèle une contrainte structurelle du réseau. 

Estimation des réductions de production en Ontario
Comme l’Ontario ne publie pas de données sur les réductions de production 
au-delà de 2022, nous avons estimé indirectement ces réductions à partir de 
la production excédentaire de base (PEB2) déclarée et des conditions horaires 
du réseau susceptibles de coïncider avec des épisodes de réduction. Dunsky 
Energy + Climate Advisors nous a accompagnés dans cette démarche.

2 La PEB se produit lorsque la production d’électricité des centrales de base dépasse la demande ontarienne.

https://doi.org/10.1016/j.solener.2020.08.075
https://doi.org/10.1016/j.solener.2020.08.075
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Étape 1 : Définir les conditions propices aux réductions : Nous avons supposé 
que la réduction était probable lorsque trois conditions étaient réunies :

	▶ Le prix horaire de l’énergie en Ontario (PHEO) était égal ou proche de zéro.
	▶ La capacité d’interconnexion pour l’exportation était pleinement utilisée.
	▶ La demande horaire d’électricité de l’Ontario était entièrement satisfaite.

Lorsque ces trois conditions sont réunies, le réseau présente un excédent de 
production sans débouchés—la situation qui détermine l’apparition d’une 
réduction de production. 

Étape 2 : Appliquer les conditions sur plusieurs années : Pour chaque année 
de la période d’étude, nous avons calculé la part des heures au cours desquelles 
les trois conditions étaient remplies simultanément. Ce pourcentage a servi 
d’indicateur du taux de réduction de production pour l’année concernée.

Étape 3 : Valider par rapport à un indice de référence : Nous avons comparé 
nos résultats aux données de réduction de production publiées pour les années 
2021 et 2022. Cela était particulièrement important, car les conditions de 
l’étape 1 étaient axées sur les contraintes à l’échelle du réseau plutôt que sur des 
problèmes localisés.

Nous avons comparé nos estimations (A), en MWh, aux totaux de réduction 
publiés (C) pour 2021 et 2022, la réduction totale étant calculée comme 
C = A + B. L’écart, qui inclut la réduction de production localisée (B), variait 
de 3 à 9 % de A. Nous avons appliqué la limite inférieure comme correction 
fixe, ce qui donne C = A × 1,03 (par exemple, 1 000 GWh × 1,03 = 1 030 GWh). 
Nous avons ensuite divisé C par la demande annuelle totale (E) pour exprimer 
la réduction de production en pourcentage de l’offre : D = C / E (par exemple, 
1 030 / 150 000 GWh ≈ 0,69 %). D est le chiffre indiqué pour chaque année de la 
période d’étude.

Scoring: 
L’emplacement du point d’inflexion et la trajectoire globale de l’énergie 
gaspillée entre 2021 et 2025 ont éclairé notre évaluation de la qualité de la 
planification du réseau de transport d’électricité d’une juridiction. Un score 
d’évaluation élevé indique une meilleure planification, tandis qu’un score 
plus faible indique une planification moins adéquate du réseau de transport 
(Tableau 9). 
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TABLEAU 9 : 

ÉVALUATION DE L’INDICATEUR DE PLANIFICATION DE LA FLEXIBILITÉ

Part de l’énergie gaspillée 
(en pourcentage)

Part de la capacité solaire et éolienne à 
laquelle le point d’inflexion se produit Score de l’évaluation

- Pas de point d’inflexion Sans objet 

> 15 < 20 1 (= faible adéquation de la planification de la flexibilité)

15 à 12 20 à 30 2

12 à 8 30 à 40 3

8 à 5 40 à 50 4

< 5 > 50 ou tendance inversée de 
l’augmentation du gaspillage d’énergie 

5 (= grande adéquation de la planification de la 
flexibilité)

Sources : 
Le Tableau 10 énumère les sources de données que nous avons utilisées pour 
cette mesure. 

TABLEAU 10 :

SOURCES DE DONNÉES POUR L’INDICATEUR DE PLANIFICATION DU TRANSPORT 
D’ÉLECTRICITÉ

Juridiction Capacité solaire et éolienne Réduction de production Notes

Alberta Statistique Canada. Tableau 
25-10-0022-01

Administrateur de la 
surveillance des marchés - 
Rapports trimestriels

Aucune donnée sur les réductions 
de production avant 2022

Ontario Voir calcul

Québec Aucune donnée disponible En raison de la faible part de 
l’énergie solaire et éolienne dans 
ces juridictions, nous avons constaté 
que les valeurs de réduction de 
production sont probablement 
faibles. Nous avons trouvé des 
preuves qu’à Washington, par 
exemple, la réduction de production 
entre 2008 et 2024 était de 0,17 %. 

Colombie-Britannique

Norvège

État de Washington Profil électrique au niveau de 
l’État de l’EIA - Tableau 4A

Étude Grid Lab (mars 2025)

État du Texas Profil électrique au niveau de 
l’État de l’EIA - Tableau 4A

Rapport sur l’état du marché 
- ERCOT 

Nouvelle-Galles du Sud Portail ouvert de l’électricité 

Allemagne SMARD SMARD

Royaume-Uni Recueil des statistiques de 
l’énergie du Royaume-Uni 
(DUKES) 2025 - Tableau 5.2

NESO - Rapport sur les coûts 
d’équilibrage 2024/2025 

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=2510002201&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=2510002201&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=2510002201&request_locale=fr
https://www.albertamsa.ca/documents/reports/quarterly-reports
https://www.albertamsa.ca/documents/reports/quarterly-reports
https://www.albertamsa.ca/documents/reports/quarterly-reports
https://www.eia.gov/electricity/state/washington/state_tables.php
https://www.eia.gov/electricity/state/washington/state_tables.php
https://gridlab.org/wp-content/uploads/2025/04/Sylvan-and-GridLab_Renewables-Transmission-Rights.pdf
https://www.eia.gov/electricity/state/texas/state_tables.php
https://www.eia.gov/electricity/state/texas/state_tables.php
https://www.potomaceconomics.com/wp-content/uploads/2025/06/2024-State-of-the-Market-Report.pdf
https://www.potomaceconomics.com/wp-content/uploads/2025/06/2024-State-of-the-Market-Report.pdf
https://explore.openelectricity.org.au/
https://explore.openelectricity.org.au/
https://www.smard.de/en/marktdaten?marketDataAttributes=%7B%22resolution%22:%22year%22,%22from%22:1451602800000,%22to%22:1767221999999,%22moduleIds%22:%5B3000189,3003792,3004076,3000186,3000188,3000194,3004073,3004072,3004075,3000198,3004074,3000207%5D,%22selectedCategory%22:3,%22activeChart%22:false,%22style%22:%22color%22,%22categoriesModuleOrder%22:%7B%7D,%22region%22:%22DE%22%7D
https://www.smard.de/page/en/topic-article/5892/218754/increase-in-measures-due-to-causes-in-the-distribution-system
https://www.gov.uk/government/statistics/electricity-chapter-5-digest-of-united-kingdom-energy-statistics-dukes
https://www.gov.uk/government/statistics/electricity-chapter-5-digest-of-united-kingdom-energy-statistics-dukes
https://www.gov.uk/government/statistics/electricity-chapter-5-digest-of-united-kingdom-energy-statistics-dukes
https://www.neso.energy/document/366796/download
https://www.neso.energy/document/366796/download
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Limitations : 
Une mesure plus complète des contraintes de transport d’électricité intégrerait 
les coûts de réduction de production et la proportion d’heures où les prix de 
l’électricité chutent à des niveaux bas ou négatifs—deux indicateurs de tension 
sur le réseau. Les données relatives à ces éléments n’étant pas disponibles 
dans toutes les juridictions, les réductions de production observées constituent 
le principal indicateur. Lorsque des données sur les coûts de réduction de 
production étaient disponibles, elles étaient souvent présentées comme 
un agrégat à l’échelle du réseau plutôt que spécifiquement attribuées aux 
réductions de production, ce qui rendait la comparaison directe peu fiable. 
Les futures versions de cet indicateur pourraient intégrer ces éléments 
supplémentaires à mesure que les pratiques de déclaration mûrissent.

De nouvelles méthodes de mesure des contraintes de transport émergent 
également dans certains des réseaux étudiés. Certaines juridictions, comme 
l’Ontario, ont récemment introduit une tarification marginale de localisation. 
Il s’agit d’une méthode de tarification de l’électricité qui varie selon 
l’emplacement sur le réseau, rendant les goulets d’étranglement du transport 
d’électricité directement visibles dans les signaux de prix. Les données initiales 
mettent en évidence les goulets d’étranglement du réseau à un moment 
donné, mais elles sont trop nouvelles pour constituer un indicateur fiable pour 
cette étude et ne sont pas comparables entre les réseaux qui ne disposent pas 
d’un tel signal. 

Investissements dans le réseau de 
transport d’électricité 

Le chiffre relatif aux investissements dans le réseau de transport d’électricité 
comprenait les coûts des plans d’investissement accessibles au public pour le 
transport d’électricité jusqu’en 2035. Dans la mesure du possible, nous avons 
exclu les investissements dans le réseau de distribution et les autres coûts 
d’exploitation des actifs existants. Les données sur les coûts déclarées dans 
d’autres devises ont été converties en dollars canadiens selon les taux de 
change de la Banque du Canada. Le Tableau 11 résume les sources de données 
utilisées. 

https://www.bankofcanada.ca/rates/exchange/annual-average-exchange-rates/
https://www.bankofcanada.ca/rates/exchange/annual-average-exchange-rates/
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TABLEAU 11 : 

SOURCES D’INVESTISSEMENT DANS LE TRANSPORT D’ÉLECTRICITÉ 

Juridiction Investissements totaux 
Taille du réseau de transport 
d’électricité (circuits-KMS) Notes

Alberta
Plan de transport 
d’électricité à long terme 
2025 de l’AESO

AESO

Colombie-
Britannique 

Plan de service 2026-2029 
de BC Hydro BC Hydro

Nous avons supposé un niveau 
d’investissement similaire pour les 
années 2030 à 2035, en se fondant sur 
les dépenses moyennes des années 2026 
à 2029. Nous avons supposé que 40 % 
des investissements seraient consacrés 
au transport d’électricité et 60 % à la 
distribution. Nous avons supposé que 
l’investissement total pour le projet NCTL 
atteindrait 6 milliards d’ici 2035. 

Ontario Hydro One Hydro One 

Nous avons supposé que 
5 000 kilomètres de réseau de transport 
supplémentaires sont gérés par des tiers 
autres qu’Hydro One. 

Québec Plan d’action 2035 d’Hydro-
Québec 

Alimentation et 
télécommunications

État du Texas Plan régional de transport 
2024 d’ERCOT ERCOT 

Royaume-Uni NESO - Au-delà de 2030 Réseau national

Allemagne Plan de développement du 
réseau électricité netztransparenz.de

Norvège Plan de développement du 
réseau 2025 de Statnett

Données énergétiques sur la 
Norvège

Nouvelle-Galles du 
Sud

Transgrid - Projets de 
transport d’électricité Transgrid

État de Washington
Bonneville Power 
Administration - Rapport 
annuel 2025 

Bonneville Power 
Administration 

https://www.aeso.ca/assets/2025-AESO-Long-Term-Transmission-Plan.pdf
https://www.aeso.ca/assets/2025-AESO-Long-Term-Transmission-Plan.pdf
https://www.aeso.ca/assets/2025-AESO-Long-Term-Transmission-Plan.pdf
https://www.aeso.ca/grid/about-the-grid/
https://www.bchydro.com/content/dam/BCHydro/customer-portal/documents/corporate/regulatory-planning-documents/service-plans/bchydro-service-plan-2026-27-2028-29.pdf
https://www.bchydro.com/content/dam/BCHydro/customer-portal/documents/corporate/regulatory-planning-documents/service-plans/bchydro-service-plan-2026-27-2028-29.pdf
https://www.bchydro.com/energy-in-bc/operations/transmission/transmission-system.html
https://www.hydroone.com/abouthydroone/RegulatoryInformation/JointRateApplications/Documents/HONI_Appl_Exhibit B2_TSP_20210805.pdf
https://www.hydroone.com/businessservices_/LCC2019/LCC2019_Day2_OperationalUpdate_with_Greg_Kiraly.pdf
https://www.hydroquebec.com/data/a-propos/pdf/action-plan-2035.pdf
https://www.hydroquebec.com/data/a-propos/pdf/action-plan-2035.pdf
https://powerandtelecom.ca/projects/hydro-quebec-upgrading-transmission/
https://powerandtelecom.ca/projects/hydro-quebec-upgrading-transmission/
https://www.ercot.com/files/docs/2025/01/27/2024-regional-transmission-plan-rtp-345-kv-plan-and-texas-765-kv-strategic-transmission-expans.pdf
https://www.ercot.com/files/docs/2025/01/27/2024-regional-transmission-plan-rtp-345-kv-plan-and-texas-765-kv-strategic-transmission-expans.pdf
https://www.ercot.com/files/docs/2022/02/08/ERCOT_Fact_Sheet.pdf
https://www.neso.energy/document/304756/download
https://commercial.nationalgrid.co.uk/our-network
https://www.netzentwicklungsplan.de/en
https://www.netzentwicklungsplan.de/en
http://netztransparenz.de
https://www.statnett.no/globalassets/for-aktorer-i-kraftsystemet/planer-og-analyser/sup/summary-of-system-development-plan-2025.pdf
https://www.statnett.no/globalassets/for-aktorer-i-kraftsystemet/planer-og-analyser/sup/summary-of-system-development-plan-2025.pdf
https://energifaktanorge.no/en/norsk-energiforsyning/kraftnett/#%C2%A0:~:text=length of about-,19%C2%A0000 km,-.
https://energifaktanorge.no/en/norsk-energiforsyning/kraftnett/#%C2%A0:~:text=length of about-,19%C2%A0000 km,-.
https://www.transgrid.com.au/projects-innovation/
https://www.transgrid.com.au/projects-innovation/
https://www.transgrid.com.au/about-us/
https://www.bpa.gov/-/media/Aep/finance/annual-reports/ar2025.pdf
https://www.bpa.gov/-/media/Aep/finance/annual-reports/ar2025.pdf
https://www.bpa.gov/-/media/Aep/finance/annual-reports/ar2025.pdf
https://www.bpa.gov/energy-and-services/transmission
https://www.bpa.gov/energy-and-services/transmission
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Indicateur 4 : 
Approvisionnement  
en électricité

L’objectif de cet indicateur est de mieux comprendre dans quelle mesure les 
conditions d’approvisionnement en électricité des dix juridictions offrent aux 
investisseurs en énergie renouvelable un accès prévisible au marché, un volume 
de marché important et une stabilité des prix. À la lumière d’entrevues avec des 
experts, notamment avec des producteurs d’énergie renouvelable, nous avons 
identifié que l’accès au marché, un volume suffisant et une stabilité des prix 
sont des critères essentiels pour les investisseurs. 

Pour examiner et comparer les conditions d’approvisionnement en électricité 
dans les dix juridictions étudiées, nous avons d’abord distingué les juridictions 
ayant des marchés de l’électricité fondés sur l’approvisionnement et celles 
ayant des marchés ouverts (Tableau 12). Dans les marchés fondés sur 
l’approvisionnement, les producteurs ne peuvent entrer sur le marché pour 
vendre de l’électricité que lorsqu’un organisme adjudicateur (par exemple, une 
société d’État, un exploitant de réseau ou un gouvernement) lance des appels 
d’approvisionnement pour de nouvelles installations de production. Sur les 
marchés ouverts, les producteurs peuvent construire de nouvelles installations 
de production et se raccorder au réseau quand ils le souhaitent, à condition 
d’obtenir les permis nécessaires. Le tableau suivant indique à quel groupe 
appartient chaque juridiction et pourquoi.

TABLEAU 12 : 

MARCHÉS DE L’ÉLECTRICITÉ FONDÉS SUR LA PASSATION DE MARCHÉS VS 
MARCHÉS OUVERTS 

Réseaux fondés sur la passation de marchés

Colombie-
Britannique

BC Hydro est l’autorité principale chargée de lancer les appels d’offres et de gérer les contrats. FortisBC est 
également habilitée à lancer des appels d’offres et à gérer des contrats, mais n’a lancé son premier appel 
d’offres qu’en 2025, et celui-ci est toujours en cours.

Ontario IESO est l’autorité chargée de lancer des appels d’offres et à gérer les contrats, et ce, sous la direction du 
gouvernement de l’Ontario. 

Norvège Le gouvernement de la Norvège est l’autorité chargée de lancer les appels d’offres pour la production 
d’électricité et de gérer les contrats. 

État de 
Washington

Les services publics indépendants sont habilités à lancer des appels d’offres « au besoin » et à gérer leurs 
propres contrats. 

Québec Hydro-Québec est l’autorité chargée de lancer les appels d’offres et de gérer les contrats. 
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Réseaux fondés sur la passation de marchés

Nouvelle-Galles 
du Sud

Comme la Nouvelle-Galles du Sud est connectée au réseau électrique national australien, les appels d’offres 
sont lancés à deux niveaux : étatique et national. Les deux paliers gouvernementaux coordonnent leurs 
actions, afin d’éviter que deux appels d’offres ne soient lancés simultanément. L’AEMO lance des appels 
d’offres aux deux niveaux, les contrats étant signés soit par le Financial Trustee (Equity Trustees LTD) (au 
niveau de l’État), soit par le gouvernement du Commonwealth (au niveau national).

Allemagne L’Agence fédérale des réseaux (Bundesnetzagentur) est l’autorité chargée de lancer les appels d’offres, 
de sélectionner les soumissionnaires et d’informer les soumissionnaires retenus de l’attribution d’un 
marché (« Zuschlag »). Les exploitants de réseau de transport d’électricité sont alors tenus de payer aux 
soumissionnaires retenus les prix du marché. Les exploitants de réseau de transport d’électricité collaborent 
avec le gouvernement fédéral pour équilibrer toute différence entre le prix du marché et le prix d’exercice 
dans la soumission approuvée.

Royaume-Uni Les cycles d’attribution des contrats de couverture des fluctuations (CFD) au Royaume-Uni sont gérés par 
l’exploitant du réseau électrique national (NGS), la Low Carbon Contracts Company, signant et gérant les 
contrats qui en résultent.

Marchés ouverts

Alberta Les producteurs d’électricité indépendants peuvent construire à tout moment, mais ils doivent d’abord 
soumettre une demande de raccordement à l’Alberta Electric System Operator (AESO), puis obtenir 
l’approbation de l’Alberta Utilities Commission (AUC). 

État du Texas Les producteurs d’électricité indépendants peuvent construire quand ils le souhaitent, mais ils doivent 
d’abord soumettre une demande de raccordement à l’Electric Reliability Council of Texas (ERCOT) et obtenir 
les permis nécessaires auprès de différentes agences spécialisées.

 

Accès aux marchés
L’accès au marché est défini comme la fréquence à laquelle de nouveaux 
producteurs d’énergie renouvelable peuvent entrer sur le marché et vendre 
de l’électricité au réseau. Pour les réseaux fondés sur la passation de marchés, 
où l’entrée est contrôlée par des agences d’approvisionnement, nous avons 
examiné les sites Web des services publics de la Couronne, des exploitants 
de réseaux et des gouvernements, afin de documenter tous les appels 
d’approvisionnement tenus au cours des cinq dernières années jusqu’en avril 
2026. Le calendrier d’approvisionnement de CanREA a servi de point de départ 
pour identifier les appels d’offres dans les provinces et territoires canadiens. 
Nous avons ensuite calculé la fréquence des achats observée, c’est-à-dire 
l’intervalle de temps entre deux appels d’offres. Nous avons ensuite défini 
trois catégories de fréquence d’approvisionnement observée pour les réseaux 
fondés sur la passation de marchés : 

	▶ Au besoin ou sporadiquement 
	▶ Tous les deux à trois ans
	▶ Annuellement ou plus fréquemment 

Nous avons automatiquement classé les juridictions à marché ouvert dans la 
troisième catégorie (annuellement ou plus fréquemment). 

Enfin, nous avons attribué à ces trois catégories un score de 1 à 5, un score 
de 1 indiquant des achats sporadiques et, par conséquent, un faible accès au 
marché. En revanche, une juridiction ayant passé des achats annuels ou plus 
fréquents a reçu un score de 5, ce qui témoigne d’un accès élevé au marché 
pour les producteurs d’énergie renouvelable. Le Tableau 13 présente un aperçu 
du système de notation. 

https://public.tableau.com/app/profile/valerie.lam8829/viz/Procurementtest3/Dashboard1
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TABLEAU 13 : 

ÉVALUATION DE L’ACCÈS AU MARCHÉ DANS LES DIFFÉRENTES JURIDICTIONS

Fréquence d’approvisionnement observée  
au cours des cinq dernières années Score d’évaluation de l’accès au marché d’une juridiction

Sporadique 1 (= faible degré d’accès au marché)

Tous les 2-3 ans 3 

Annuellement ou plus fréquemment 5 (= degré élevé d’accès au marché)

Volume du marché
Nous avons défini le volume du marché d’une juridiction comme étant la 
nouvelle capacité d’électricité renouvelable (MW) ajoutée au réseau au cours 
d’une année donnée. 

Pour calculer le volume du marché dans les réseaux fondés sur la passation de 
marchés, nous avons calculé la moyenne des objectifs d’approvisionnement 
totaux pour tous les appels de nouvelles installations de production au cours 
des cinq dernières années. 

Pour les marchés ouverts, nous avons fait la moyenne de la nouvelle production 
annuelle d’électricité renouvelable (solaire et éolienne uniquement) raccordée 
au réseau au cours des cinq dernières années. Nous avons recueilli des données 
sur les ajouts annuels de capacité renouvelable à partir des statistiques des 
exploitants de réseau, comme les Statistiques de marché d’AESO. 

Nous avons constaté que le volume du marché varie considérablement entre les 
dix juridictions. Nous avons utilisé les catégories présentées dans le Tableau 14 
pour représenter la répartition des volumes du marché entre les juridictions. Étant 
donné que les volumes d’approvisionnement plus importants sont plus attrayants 
pour les investisseurs, les juridictions de la catégorie présentant les volumes 
d’approvisionnement les plus importants ont reçu un score de 5, tandis que celles 
de la catégorie présentant les volumes les plus faibles ont reçu un score de 1.

TABLEAU 14 : 

ÉVALUATION DU VOLUME DU MARCHÉ DANS LES DIFFÉRENTES JURIDICTIONS 

Approvisionnement moyen ou approvisionnement nouvellement raccordé 
au cours des cinq dernières années (MW)

Score d’évaluation du volume du marché d’une 
juridiction

≤ 200 1 (= volume du marché faible)

201 à 600 2

601 à 1000 3

1001 à 1400 4

1401 à 7800 5 (= volume du marché élevé)

https://www.alberta.ca/albertas-greenhouse-gas-emissions-reduction-performance


26 COUP DE CIRCUIT : rapport technique

Certitude des prix
La certitude des prix est définie comme la capacité des producteurs 
d’électricité renouvelable à prévoir le prix qu’ils recevront pour l’électricité 
produite tout au long de la durée de vie d’un projet. Cette certitude dépend 
largement du type de contrat utilisé par les acheteurs d’électricité (organismes 
publics ou entreprises privées) pour s’approvisionner auprès des producteurs. 

Le Tableau 15 présente les différents types de contrats et notre évaluation de la 
certitude des prix que chaque type de contrat offre pour les producteurs. 

TABLEAU 15 : 

CLASSIFICATION DES CONTRATS SELON LA CERTITUDE DES PRIX

Type de contrat Notes

Score d’évaluation de la 
certitude des prix pour les 
producteurs 

Marché au comptant Les producteurs vendent sur les marchés de gros de l’électricité, 
où les prix fluctuent en fonction des cours du marché.

1 (= faible certitude de prix)

Contrats d’achat 
d’électricité (CAE) directs

Les producteurs vendent à un prix prédéterminé à des 
entreprises, mais ces contrats ont généralement des durées 
plus courtes (en moyenne 15 ans) et présentent un risque de 
contrepartie plus élevé.

3

Contrats d’achat 
d’électricité avec des 
services publics

Contrats à long terme entre producteurs et services publics, 
dans lesquels le producteur s’engage à fournir un volume fixe 
d’électricité à un prix convenu. Ces contrats ont généralement 
une durée de 20 à 30 ans, garantissant aux producteurs 
d’électricité des revenus stables et aux services publics des coûts 
d’approvisionnement stables.

5 (= certitude de prix élevée)

Contrats de couverture 
des fluctuations 

Les contrats de couverture des fluctuations, généralement signés 
avec des gouvernements ou des exploitants de réseau, paient 
les producteurs lorsque le prix du marché est inférieur au prix 
convenu. Les contrats bilatéraux de couverture des fluctuations 
fonctionnent de la même manière, mais les producteurs 
remboursent lorsque le prix du marché est supérieur au prix 
convenu. Les contrats bilatéraux offrent aux investisseurs une 
certitude de prix égale à celle des contrats unilatéraux, mais avec 
un avantage supplémentaire pour les contribuables. Ces contrats 
ont généralement une durée de 15 à 20 ans.

5 (= certitude de prix élevée)
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Afin d’évaluer la certitude des prix pour les producteurs d’énergie renouvelable 
dans une juridiction donnée, nous avons déterminé le principal type de contrat 
disponible pour les producteurs dans chaque juridiction, en fonction des 
données disponibles. Dans les réseaux fondés sur la passation de marchés, des 
renseignements sur les types de contrats offerts sont inclus dans les documents 
d’appel d’offres. Ces données sont moins accessibles dans les systèmes de 
marché ouvert, où l’électricité est généralement vendue par le biais de contrats 
bilatéraux entre les producteurs et les entreprises utilisatrices. Pour ces marchés, 
nous avons puisé des renseignements sur les types de contrats dans des bases 
de données de recherche, comme le Business Renewable Centre, et dans des 
estimations provenant d’autres sources publiques.

Notation : 
Pour évaluer le rendement global d’une juridiction en matière 
d’approvisionnement en électricité, nous avons calculé la moyenne de ses 
scores relatifs à l’accès au marché, au volume du marché et à la certitude 
des prix. Nous avons accordé une importance égale à ces trois conditions 
de marché, car les entretiens ont révélé qu’elles constituent, ensemble, des 
conditions favorables à l’investissement dans les énergies renouvelables. Dans 
la pratique, l’importance relative de chaque condition de passation de marché 
peut varier selon les investisseurs, en fonction du contexte politique de la 
juridiction et de l’appétit pour le risque des investisseurs. 

TABLEAU 16 : 

SOURCES DE DONNÉES POUR L’APPROVISIONNEMENT EN ÉLECTRICITÉ

Juridiction Source

Alberta Statistiques de marché d’AESO sur la capacité renouvelable de l’Alberta

Colombie-Britannique Appel d’offres de BC Hydro pour 2024 et 2025

Allemagne Enchères de la Bundesnetzagentur (Agence fédérale des réseaux) 2020-2025

Norvège Utsira Nord et Sørlige Nordsjø

Nouvelle-Galles du Sud
Ventes aux enchères d’AEMO Services Limited au niveau de la Nouvelle-Galles du Sud et du marché 
national de l’énergie 2020-2025

Ontario Demande de propositions à long terme 2 de l’IESO 2025

Québec Appel d’offres 2021-2025 d’Hydro-Québec

État du Texas Changements de capacité d’ERCOT par type de carburant ensemble de données

Royaume-Uni Département de la sécurité énergétique et du zéro net (DESNZ), gouvernement du Royaume-Uni, 
2021-2025

État de Washington

Demandes de propositions indépendantes menées par les services publics sur une base de besoins, 
quelques exemples incluent Puget Sound Energy (2024), Avista (2025) et Grant County public Utility 
District (2024).

https://businessrenewables.ca/deal-tracker
https://www.alberta.ca/albertas-greenhouse-gas-emissions-reduction-performance
https://www.bchydro.com/work-with-us/selling-clean-energy/2024-call-for-power.html
https://www.bchydro.com/work-with-us/selling-clean-energy/2025-call-for-power.html
https://www.bundesnetzagentur.de/DE/Fachthemen/ElektrizitaetundGas/Ausschreibungen/start.html?%3C/s%3E%C2%A0?
https://www.regjeringen.no/en/topics/energy/renewable-energy/havvind/utsira-nord/id3052997/
https://www.regjeringen.no/en/topics/energy/renewable-energy/havvind/sorlige-nordsjo-ii/id2967231/
https://asl.org.au/tenders
https://asl.org.au/tenders
https://www.ieso.ca/Sector-Participants/Resource-Acquisition-and-Contracts/Long-Term-2-RFP
https://www.hydroquebec.com/achats-electricite-quebec/appels-propositions/
https://www.ercot.com/files/docs/2026/01/08/Capacity-Changes-by-Fuel-Type-Charts_December_2025.xlsx
https://docs.google.com/spreadsheets/d/1Tdwshb7A6hHbdjdMVp__dz9IVBOcPE2x0sZG107-LAs/edit?gid=1591890556#gid = 1591890556
https://docs.google.com/spreadsheets/d/1Tdwshb7A6hHbdjdMVp__dz9IVBOcPE2x0sZG107-LAs/edit?gid=1591890556#gid = 1591890556
https://www.pse.com/en/pages/energy-supply/acquiring-energy/2024-Voluntary-All-Source-RFP
https://www.myavista.com/about-us/integrated-resource-planning/2025-all-source-rfp
https://www.ascendanalytics.com/grant-county-pud/2024-all-source-rfp
https://www.ascendanalytics.com/grant-county-pud/2024-all-source-rfp
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Limitations : 
Quelques considérations méthodologiques et mises en garde qui influencent 
l’interprétation des résultats : 

	▶ Les données relatives aux approvisionnements ne sont prises en 
compte que jusqu’au 20 avril 2026. L’évaluation pour les provinces 
canadiennes peut changer rapidement, car certaines provinces ont 
récemment commencé à augmenter la fréquence de leurs appels 
d’approvisionnement (par exemple, la Colombie-Britannique et l’Ontario). 

	▶ L’attribution d’une pondération égale aux trois conditions du marché 
constitue une hypothèse simplificatrice. Les investisseurs ayant des profils 
de risque ou des priorités différents peuvent arriver à des conclusions 
différentes sur l’importance relative des trois conditions pour l’attractivité 
d’une juridiction.

	▶ Nous n’avons considéré que le type de contrat dominant pour évaluer la 
certitude des prix pour les producteurs d’énergie renouvelable dans une 
juridiction donnée. Les juridictions offrant une variété de contrats aux 
producteurs peuvent attirer différents investisseurs ayant des profils de 
risque variés. Toutefois, cette valeur potentielle des juridictions offrant une 
diversité de types de contrats à différents investisseurs n’est pas prise en 
compte dans l’analyse.
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Indicateur 5 :  
Modernisation des tarifs 
industriels 

L’objectif de cet indicateur est de mieux comprendre comment les juridictions 
tirent parti des incitatifs tarifaires industriels (remises ou paiements) pour 
réduire la demande sur le réseau électrique pendant les périodes de pointe. 
Dans le cas des industries à forte intensité énergétique dont les opérations 
sont flexibles, ces incitatifs peuvent se traduire par des réductions importantes 
des coûts annuels d’électricité, améliorant leur compétitivité et rendant les 
juridictions qui proposent de tels incitatifs plus attractifs pour les investissements 
industriels. À cette fin, nous avons identifié des programmes d’incitatifs tarifaires 
industriels dans les dix juridictions et identifié leurs répercussions sur les factures 
d’électricité industrielles et sur la demande de pointe du réseau (mesurée en MW 
réduits pendant les heures de pointe annuelles). La recherche et l’analyse ont été 
réalisées en partenariat avec Utilis Consulting. 

Pour commencer cette analyse, nous avons identifié les programmes actuels 
d’incitatifs tarifaires industriels pour chaque juridiction. Nous avons examiné 
les documents de programme publiés par les services publics, les exploitants 
de réseaux, les organismes de réglementation et d’autres analyses de ces 
programmes par des tiers, afin de mieux comprendre leur fonctionnement. 

Nous avons constaté que de nombreuses juridictions proposaient des 
programmes d’incitatifs tarifaires aux utilisateurs industriels. Notre analyse s’est 
concentrée sur les principaux programmes d’incitatifs tarifaires industriels de 
chaque juridiction visant le plus directement la réduction de la demande de 
pointe annuelle. En effet, les infrastructures électriques doivent être construites 
pour répondre à la demande de pointe annuelle, ce qui fait de la demande de 
pointe le principal facteur des coûts du réseau.

Nos recherches ont également montré que la réduction de la demande de 
pointe quotidienne ne réduit pas nécessairement la demande de pointe 
annuelle. Par exemple, des programmes tels que le temps d’utilisation, le prix 
marginal localisé et les marchés de capacité fournissent des signaux plus 
continus qui influencent les habitudes de consommation quotidienne tout au 
long de l’année, plutôt que de réduire les heures de pointe annuelles critiques 
qui entraînent les coûts du réseau. Pour cette raison, nous avons donné la 
priorité aux programmes axés sur les pics de demande annuels plutôt qu’à ces 
outils alternatifs.

Nous avons ensuite utilisé un cadre en trois étapes pour évaluer le programme 
principal de chaque juridiction en fonction de deux résultats : son effet sur 
la demande de pointe du réseau et son effet sur les factures d’électricité 
industrielles (voir les tableaux 17 et 18). 
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Étape 1 : Évaluer les répercussions individuellement. La plupart des 
juridictions ont publié des données quantitatives sur les réductions de la 
demande de pointe liées aux incitatifs tarifaires industriels. Toutefois, les 
données quantitatives sur les réductions moyennes de facture des industries 
participantes n’étaient pas accessibles au public pour de nombreuses 
juridictions. Lorsque de telles données n’étaient pas disponibles, nous avons 
estimé les répercussions en fonction des caractéristiques de conception de 
l’instrument de politique et de la documentation à l’appui. 

Pour comparer les répercussions entre les juridictions, nous avons défini cinq 
fourchettes (en pourcentage) pour les réductions de la demande de pointe et 
les réductions des factures, respectivement. Nous avons défini ces fourchettes 
de manière à obtenir une répartition relativement homogène des juridictions, 
tout en assurant des distinctions importantes entre les valeurs. Étant donné 
que la demande de pointe et la réduction des factures ont des distributions 
différentes, les fourchettes de ces deux répercussions ne sont pas identiques. 

Nous avons ensuite attribué à chacune des cinq fourchettes des scores 
d’évaluation sur une échelle de 1 à 5. Les réductions plus importantes de la 
demande de pointe ont reçu des scores plus élevés, car elles indiquent des 
avantages accrus pour le réseau grâce au programme d’incitatifs tarifaires 
industriels, tandis que les réductions plus importantes des factures industrielles 
ont reçu des scores plus élevés, car elles indiquent une compétitivité accrue 
pour les clients industriels (voir les tableaux 17 et 18). 

TABLEAU 17 : 

ÉVALUATION DES RÉPERCUSSIONS DES PROGRAMMES D’INCITATIFS TARIFAIRES 
INDUSTRIELS SUR LA DEMANDE DE POINTE DU RÉSEAU DANS L’ENSEMBLE DES 
JURIDICTIONS

Réduction de la demande (en pourcentage) durant les heures de pointe annuelles maximales, 
résultant du principal programme d’incitatif tarifaire mis en place par une juridiction pour les 
utilisateurs industriels

Score de 
l’évaluation

0 à 3 1 (= faibles répercussions)

4 à 5 2

6 à 15 3

16 à 40 4

> 40 5 (= répercussions 
importantes)
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TABLEAU 18 : 

ÉVALUATION DES RÉPERCUSSIONS DES PROGRAMMES D’INCITATIFS TARIFAIRES 
INDUSTRIELS SUR LES FACTURES D’ÉLECTRICITÉ INDUSTRIELLES DANS 
L’ENSEMBLE DES JURIDICTIONS (ESTIMATION)

Évaluation
Pourcentage de réduction des factures 
(estimation) Score de l’évaluation

Faibles (2) ~0 1 (= faibles répercussions)

Faibles/moyennes (4) 1 à 5 2

Moyennes (6) 6 à 10 3

Moyennes/importantes (8) 11 à 20 4

Importantes (10) > 20 5 (= répercussions importantes)

Étape 2 : Vérifier la cohérence des répercussions. Nous avons évalué la cohérence 
entre les répercussions d’un programme sur la demande de pointe (c.-à-d. ses 
avantages à l’échelle du réseau) et son incidence sur les factures (c.-à-d. ses 
avantages pour les utilisateurs industriels). Idéalement, les avantages pour les 
utilisateurs industriels sont proportionnels aux avantages à l’échelle du réseau. 

Pour ce faire, nous avons calculé la différence absolue entre les deux 
répercussions. 

	▶ Si la différence est de 3 ou plus, le programme reçoit une note combinée 
de 1. Exemple : l’Allemagne : 4 (répercussion sur la facture industrielle) - 1 
(répercussion sur le pic annuel du réseau) = 3 → 1. 

	▶ Si la différence est inférieure à 3, nous passons à l’étape 3.

	▶ Exemple : l’Alberta : 2 (répercussion sur la facture industrielle) - 2 
(répercussion sur le pic annuel du réseau) = 0 → Étape 3.

Cette approche a permis de différencier les programmes fortement 
déséquilibrés de ceux qui avaient une répercussion plus équilibrée sur les pics 
de demande et la réduction des factures.

Étape 3 : Score basé sur la répercussion la plus faible. Si la différence était 
inférieure à 6 points, un score combiné a été attribué en fonction de la plus 
faible des deux valeurs. Les programmes devaient obtenir de bons résultats 
pour les deux répercussions pour recevoir un score élevé. 

Si la plus basse des deux valeurs est Attribuez un score de

Faibles (1) 2

Faibles/moyennes (2) 3

Moyennes (3) 4

Moyennes/importantes (4) 5

Importantes (5) 5
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TABLEAU 19 : 

RENDEMENT DES JURIDICTIONS EN MATIÈRE D’INCITATIFS TARIFAIRES POUR LA 
FLEXIBILITÉ INDUSTRIELLE

Juridiction

Programme de réduc-
tion de la demande de 
pointe industrielle

Réduction de la demande de 
pointe

Réduction des 
factures Score combiné

Pourcentage de réduc-
tion = réduction de la de-
mande de pointe (MW) 
/ Demande industrielle 
totale (MW)

Score
Pourcentage 
de réduction 
(estimation)

Score

1 = faible répercussion sur 
les incitatifs tarifaires in-
dustriels; 5 = répercussion 
importante sur les incitat-
ifs tarifaires industriels

Alberta

12 Programme de 
gestion des pics 
de consommation 
simultanés

4 2 1-5 2 3

Allemagne

Charges de réseau 
individuelles 
(utilisation du réseau 
STROMNEV égale) 

2 1 16-20 4 1

Ontario
Initiative de 
conservation 
industrielle 

33 4 11-15 4 5

Québec

Option d’engagement 
de réponse à la 
demande d’Hydro-
Québec

7 3 1-5 2 3

État du 
Texas

Programme de quatre 
pics coïncidents 1 1 1-5 2 2

Nouvelle-
Galles du 
Sud

Schéma de réduction 
de la demande de 
pointe

6 3 1-5 2 3

Norvège

Contrats de charge 
interruptible entre 
l’industrie et un DSO 
(opérateur de réseau 
de distribution)

Les données agrégées 
sur les contrats de DSO 
ne sont pas publique-
ment disponibles. 
Cependant, l’étude de 
Statnett sur l’adéqua-
tion des capacités de 
2015 suggère que 400 
à 700 MW de charges 
interruptibles étaient di-
sponibles en vertu de la 
réglementation tarifaire 
précédente, avant que 
de tels arrangements 
ne soient progressive-
ment supprimés avec 
le passage à des tarifs 
non discriminatoires 
reflétant les coûts.

3*

Les données 
ne sont pas 
accessibles 
au public, car 
elles diffèrent 
selon les 
DSO. Un 
exemple 
peut être 
trouvé ici.

2* 3

Colombie-
Britannique

Ne dispose pas de mesures incitatives spécifiques pour la réduction de la demande de pointe industrielle (c’est-
à-dire en dehors des mécanismes standards tels que les primes de puissance ou la tarification au compteur 
horaire).

État de 
Washington

Royaume-
Uni

* selon les estimations

https://aesoengage.aeso.ca/47176/widgets/198479/documents/165556
https://aesoengage.aeso.ca/46689/widgets/196292/documents/146911
https://www.bundesnetzagentur.de/SharedDocs/Pressemitteilungen/EN/2024/20240724_IndustrieNE.html
https://data.bundesnetzagentur.de/Bundesnetzagentur/SharedDocs/Downloads/EN/Areas/ElectricityGas/CollectionCompanySpecificData/Monitoring/MonitoringReport2025.pdf
https://www.ieso.ca/en/Corporate-IESO/Media/Year-End-Data/2023
https://www.ieso.ca/Power-Data/Price-Overview/Global-Adjustment
https://nouvelles.hydroquebec.com/nouvelles/communiques/tout-quebec/hilo-et-la-tarification-dynamique-des-economies-interessantes-malgre-un-hiver-clement.html
https://www.hydroquebec.com/affaires/economies-energie-entreprise/offres-gestion-puissance/gdp-engagement.html
https://www.ercot.com/files/docs/2014/12/02/2013_2014_dr_and_priceresponse_survey_analysisfinalreport.pdf
https://www.ercot.com/files/docs/2014/12/02/2013_2014_dr_and_priceresponse_survey_analysisfinalreport.pdf
https://www.energy.nsw.gov.au/sites/default/files/2022-08/2020_02_EnergySecuritySafeguard_ScenarioProjections_AppendixC.PDF
https://www.energy.nsw.gov.au/nsw-plans-and-progress/regulation-and-policy/energy-security-safeguard/peak-demand-reduction-scheme
https://library.oapen.org/bitstream/id/40806ae6-e592-4d48-be57-efa74e322d86/594223.pdf
https://library.oapen.org/bitstream/id/40806ae6-e592-4d48-be57-efa74e322d86/594223.pdf
https://publikasjoner.nve.no/rme_rapport/2020/rme_rapport2020_02.pdf?%3C/s%3E%C2%A0?
https://publikasjoner.nve.no/rme_rapport/2020/rme_rapport2020_02.pdf?%3C/s%3E%C2%A0?
https://publikasjoner.nve.no/rme_rapport/2020/rme_rapport2020_02.pdf?%3C/s%3E%C2%A0?
https://publikasjoner.nve.no/rme_rapport/2020/rme_rapport2020_02.pdf?%3C/s%3E%C2%A0?
https://publikasjoner.nve.no/rme_rapport/2020/rme_rapport2020_02.pdf?%3C/s%3E%C2%A0?
https://www.elvia.no/nettleie/alt-om-nettleiepriser/tariff-for-utkoblbartfleksibelt-forbruk/
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Limitations : 
Cette approche ne prend en compte que le principal programme d’incitatif 
tarifaire industriel d’une juridiction, bien que de nombreuses juridictions offrent 
de multiples incitatifs susceptibles d’interagir et d’influencer le comportement 
des consommateurs d’électricité. 

De plus, les répercussions précises sur les factures des incitatifs tarifaires 
industriels ne sont pas accessibles au public, de sorte que nous nous sommes 
appuyés sur une combinaison d’hypothèses théoriques et de renseignements 
qualitatifs pour estimer leurs effets. 

Subventions croisées entre différents 
groupes de consommateurs 

Nous avons utilisé des ratios coûts-revenus pour déterminer dans quelle 
mesure les groupes d’utilisateurs d’électricité paient plus ou moins que les 
coûts qu’ils engendrent pour le réseau. 

Les coûts du réseau électrique sont répartis différemment selon les juridictions, 
mais la plupart des organismes de réglementation suivent un principe sous-
jacent commun : les clients devraient payer les coûts qu’ils occasionnent au 
réseau. Ce principe, appelé causalité des coûts, s’applique à toutes les catégories 
de clients : résidentiels, commerciaux et industriels. Les organismes de 
réglementation évaluent généralement à quel point les tarifs s’alignent sur ce 
principe à l’aide d’un ratio revenus/coûts, qui compare les revenus perçus auprès 
de chaque catégorie de clients aux coûts que cette catégorie impose au réseau.

Lorsqu’une catégorie d’usagers paie systématiquement plus ou moins que 
le coût du service, la différence est supportée par les autres usagers, un 
phénomène appelé subvention croisée. Un ratio recettes/coûts supérieur à 
100 % signifie que ce groupe paie son électricité plus cher que le coût de sa 
distribution par le réseau, ce qui implique une subvention croisée de la part 
d’autres groupes d’usagers. Inversement, un ratio inférieur à 100 % signifie 
que le groupe concerné reçoit des subventions croisées d’autres groupes. Un 
ratio de 100 % signifie que le groupe paie le coût équivalent de leur service 
(principe de causalité des coûts). Les variations de ce ratio reflètent l’importance 
accordée par les juridictions au principe de causalité des coûts.

Les ratios revenus-coûts sont généralement publiés dans les évaluations des 
programmes de services publics, les rapports des exploitants de réseaux ou 
les dépôts de documents réglementaires. Nous avons utilisé ces sources pour 
réaliser cette analyse. Nous avons constaté que la Nouvelle-Galles du Sud, la 
Norvège et le Royaume-Uni abordent la répartition des coûts différemment 
des calculs traditionnels du ratio revenus-coûts, de sorte que nous les avons 
positionnés en utilisant des méthodes ajustées pour assurer la comparabilité 
avec d’autres juridictions : 

	▶ NSW utilise le test de fourchette de coûts autonomes et évitables qui 
compare les recettes perçues à une fourchette raisonnable de coûts.  

https://www.aer.gov.au/system/files/Ausgrid - Att. 8.1 - Tariff Structure Statement compliance paper  - 31 Jan 2023 - Public.pdf#page=9.09
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Si les recettes sont trop faibles, cela signifie que le groupe ne couvre pas ses 
coûts. Si les recettes sont trop élevées, cela signifie que le groupe risque de 
payer plus que sa juste part. Si les recettes se situent dans la « fourchette 
acceptable », le groupe couvre uniquement ses propres coûts. Nous avons 
attribué à ce résultat un ratio de 100 % dans notre évaluation, ce qui reflète 
le fait que l’Australian Energy Regulator considère cette fourchette comme 
une répartition appropriée des coûts au sein du groupe.

	▶ La Norvège applique un principe de tarif fixe selon lequel les recettes 
perçues pour entretenir le réseau doivent être objectives et non 
discriminatoires (ratio = 100 %).

	▶ Au Royaume-Uni, les coûts du réseau sont principalement couverts par 
des redevances fixes, qui diffèrent pour les consommateurs industriels et 
non industriels en fonction de leurs profils de consommation respectifs. 
Étant donné que les coûts sont largement répartis en fonction de la 
part totale de chaque groupe (60 % pour les industriels et 40 % pour les 
groupes non industriels), les subventions croisées entre les groupes sont 
limitées (ratio = 100 %).

Dans l’ensemble, ces ratios sont indicatifs plutôt que définitifs. Ils reflètent 
la subvention croisée relative dont bénéficient certains clients industriels à 
des moments précis et ne sont pas toujours directement comparables d’une 
juridiction à l’autre en raison des différences de méthodologie de calcul, de 
calendrier, de type de client et de composantes de la facture.

https://energifaktanorge.no/en/regulation-of-the-energy-sector/regulering-av-nettvirksomhet/
https://consult.ofgem.gov.uk/energy-supply/energy-system-cost-allocation-and-recovery-review/supporting_documents/energy-system-cost-allocation-and-recovery-reviewpdf
https://consult.ofgem.gov.uk/energy-supply/energy-system-cost-allocation-and-recovery-review/supporting_documents/energy-system-cost-allocation-and-recovery-reviewpdf
https://consult.ofgem.gov.uk/energy-supply/energy-system-cost-allocation-and-recovery-review/supporting_documents/energy-system-cost-allocation-and-recovery-reviewpdf
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TABLEAU 20 : 

DONNÉES SOUS-JACENTES À LA PART DES COÛTS INDUSTRIELS DU RÉSEAU 
ÉLECTRIQUE PAYÉE PAR L’INDUSTRIE

Juridiction
Indicateur de 
répartition des coûts

Ratio 
(pourcentage) Année Source

Alberta Ratio revenus-coûts 100 2019 Résumé de la décision 24820-D01-2020 
de l’AUC

État du Texas Ratio revenus-coûts 111 2022

L’étude de répartition des coûts de CPS 
Energy (un seul service public, peut ne 
pas être représentative de l’ensemble 
du Texas)

Allemagne Données non disponibles publiquement

Nouvelle-Galles 
du Sud

Test de fourchette de 
coûts autonomes et 
évitables

100 2025

La proposition tarifaire d’Ausgrid soumise 
à l’AER (un seul distributeur, peut ne pas 
être représentative de l’ensemble de la 
Nouvelle-Galles du Sud)

Ontario Ratio revenus-coûts 97,2 2025

Le dossier de conformité de Toronto 
Hydro soumis à la Commission de 
l’énergie de l’Ontario (un seul service 
public, qui pourrait ne pas être 
représentatif de l’ensemble de l’Ontario)

Royaume-Uni Charges volumétriques 100 2025
Examen de la répartition et du 
recouvrement des coûts du réseau 
énergétique d’Ofgem

Colombie-
Britannique Ratio revenus-coûts 98,5 2024 Étude sur les coûts de service soumise 

par BC Hydro à la BCUC

Québec Ratio revenus-coûts 114,3 2023

Calculé par P.O Pineau à partir des 
données d’Hydro-Québec (reflète 
l’interprétation de l’auteur des chiffres 
d’Hydro-Québec plutôt que les données 
directement publiées par le service 
public)

Norvège Tarif fixe 100 Inconnu
Résumé de la réglementation du 
ministère norvégien de l’Énergie sur 
l’exploitation du réseau électrique

État de 
Washington Ratio de parité 100,8 2025

Décision finale de WUTC dans l’affaire 
générale relative aux tarifs de Puget 
Sound Energy

https://regulatorylawchambers.ca/2020-11-10-enmax-power-corporation-2019-distribution-tariff-phase-ii-application-auc-decision-24820-d01-2020/
https://regulatorylawchambers.ca/2020-11-10-enmax-power-corporation-2019-distribution-tariff-phase-ii-application-auc-decision-24820-d01-2020/
https://www.cpsenergy.com/content/dam/corporate/en/Documents/BrattleGroupCostofServiceMarch2023.pdf
https://www.cpsenergy.com/content/dam/corporate/en/Documents/BrattleGroupCostofServiceMarch2023.pdf
https://www.aer.gov.au/system/files/Ausgrid - Att. 8.1 - Tariff Structure Statement compliance paper  - 31 Jan 2023 - Public.pdf#page=9.09
https://www.aer.gov.au/system/files/Ausgrid - Att. 8.1 - Tariff Structure Statement compliance paper  - 31 Jan 2023 - Public.pdf#page=9.09
https://www.torontohydro.com/documents/d/guest/exhibit-7-cost-allocation#page=0.00
https://www.torontohydro.com/documents/d/guest/exhibit-7-cost-allocation#page=0.00
https://www.torontohydro.com/documents/d/guest/exhibit-7-cost-allocation#page=0.00
https://consult.ofgem.gov.uk/energy-supply/energy-system-cost-allocation-and-recovery-review/
https://consult.ofgem.gov.uk/energy-supply/energy-system-cost-allocation-and-recovery-review/
https://consult.ofgem.gov.uk/energy-supply/energy-system-cost-allocation-and-recovery-review/
https://www.bchydro.com/content/dam/BCHydro/customer-portal/documents/corporate/regulatory-planning-documents/regulatory-filings/facos/2025-05-07-bch-facos-f2024.pdf
https://www.bchydro.com/content/dam/BCHydro/customer-portal/documents/corporate/regulatory-planning-documents/regulatory-filings/facos/2025-05-07-bch-facos-f2024.pdf
https://energie.hec.ca/wp-content/uploads/2025/04/TarificationElectriciteQC_DocumentReference_24fev2025.pdf
https://www.hydroquebec.com/data/documents-donnees/pdf/HQD-02-01_Renseignements_generaux.pdf
https://energifaktanorge.no/en/regulation-of-the-energy-sector/regulering-av-nettvirksomhet/
https://energifaktanorge.no/en/regulation-of-the-energy-sector/regulering-av-nettvirksomhet/
https://energifaktanorge.no/en/regulation-of-the-energy-sector/regulering-av-nettvirksomhet/
https://apiproxy.utc.wa.gov/cases/GetDocument?docID=3417&year=2024&docketNumber=240004
https://apiproxy.utc.wa.gov/cases/GetDocument?docID=3417&year=2024&docketNumber=240004
https://apiproxy.utc.wa.gov/cases/GetDocument?docID=3417&year=2024&docketNumber=240004
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Subventions au réseau électrique financées 
par les contribuables

Nous avons utilisé les données des programmes de subventions industrielles 
pour déterminer la mesure dans laquelle les gouvernements utilisent les 
recettes fiscales pour subventionner les coûts du réseau d’électricité et abaisser 
les tarifs pour différents groupes d’utilisateurs. 

Les coûts du réseau peuvent être subventionnés par les contribuables plutôt 
que, ou en plus des consommateurs. Dans ce cas, l’assiette fiscale générale 
(c’est-à-dire tous les contribuables) supporte un fardeau fiscal plus lourd par 
le biais d’impôts plus élevés, tandis que des avantages profitent à certains 
consommateurs, comme les clients résidentiels, commerciaux ou industriels, 
selon la cible de la subvention. Toutefois, le financement de l’expansion du 
réseau avec des fonds publics (c’est-à-dire des impôts) entraîne ses propres 
coûts économiques, notamment l’augmentation de la dette publique, et ne 
devrait donc être envisagé que dans certaines circonstances.

Dans cette analyse, nous avons identifié les subventions accordées aux 
consommateurs industriels. Pour la collecte de données dans les dix 
juridictions, nous avons d’abord effectué une revue de la littérature à l’aide des 
mots clés suivants : « industriel » ET « électricité » ET « remise » OU « taxe », en 
plus du nom de la juridiction. 

Nous avons ensuite utilisé les critères suivants pour identifier les subventions 
industrielles admissibles :

	▶ Application automatique : Nous avons exclu les programmes qui 
exigent une inscription volontaire des utilisateurs industriels ou qui sont 
conditionnels au respect de critères particuliers.

	▶ En vigueur en date d’avril 2026 : Nous n’avons considéré que les 
subventions en vigueur en avril 2026. 

Pour toutes les subventions admissibles, nous avons ensuite identifié 
leurs répercussions sur les factures industrielles (Tableau 21). Les sources 
gouvernementales et des fournisseurs d’énergie ont apporté des estimations 
des réductions moyennes des factures pour les différents groupes d’utilisateurs 
industriels, lesquelles ont ensuite été classées en tranches de 0 à 5 %, de 5 
à 10 %, de 10 à 15 % et de 15 à 20 %. Nous rapportons des fourchettes plutôt 
que des chiffres précis, étant donné que la composition des factures varie 
d’une juridiction à l’autre. Les données devraient donc être interprétées 
comme illustrant les grandes tendances plutôt que comme permettant des 
comparaisons précises entre juridictions. 

https://www.ivey.uwo.ca/media/ngtfc3sy/iveyenergycentre_policybrief_2025_taxesvrates.pdf
https://institutclimatique.ca/comment-canada-peut-developper-reseau-transport-electricite-pour-stimuler-projets-infrastructure-nationale/
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TABLEAU 21 : 

ENSEMBLE DE DONNÉES SOUS-JACENT AU POURCENTAGE DES FACTURES 
D’ÉLECTRICITÉ INDUSTRIELLES SUBVENTIONNÉES PAR LES CONTRIBUABLES

Juridiction

Politique ou 
programme de 
subvention Composant de facture

Réduction de facture 
(pourcentage) Source

Allemagne
Strompreise 
(freinage des prix de 
l’électricité)

Réduction des frais de 
réseau 10 à 15

Annonce des mesures 
de soutien aux prix 
de l’énergie par le 
gouvernement allemand

Ontario

Programme de 
subvention pour la 
production d’énergie 
renouvelable

Prix réduit de l’électricité 15 à 20

Rapport du Bureau de la 
responsabilité financière 
de l’Ontario sur le 
programme de subvention 
pour la production 
d’énergie renouvelable

Colombie-
Britannique

Colombie-
Britannique Crédit 
pour l’accessibilité à 
l’électricité

Remise sur l’électricité, 
calculée et appliquée 
automatiquement aux 
factures de BC Hydro

0 à 5
Page d’information sur le 
crédit sur l’abordabilité de 
BC Hydro Electricity

État de 
Washington

Crédit – Ventes 
d’électricité ou de gaz 
naturel à une fonderie 
d’aluminium

Réduction des taxes sur 
l’électricité 0 à 5 Code révisé de l’État de 

Washington 82.16.0498

Norvège Taxe sur l’électricité 

Réduction des taxes sur 
l’électricité (taxe à la 
consommation) au niveau 
de l’industrie

Données non accessibles 
au public

Données non accessibles 
au public

Alberta

Aucune

État du Texas

Nouvelle-
Galles du Sud

Royaume-Uni

Québec

https://www.bundesregierung.de/breg-en/news/reduction-in-energy-prices-2358994
https://www.bundesregierung.de/breg-en/news/reduction-in-energy-prices-2358994
https://www.bundesregierung.de/breg-en/news/reduction-in-energy-prices-2358994
https://www.bundesregierung.de/breg-en/news/reduction-in-energy-prices-2358994
https://fao-on.org/fr/rapport/2021-commercial-industrial-electricity/
https://fao-on.org/fr/rapport/2021-commercial-industrial-electricity/
https://fao-on.org/fr/rapport/2021-commercial-industrial-electricity/
https://fao-on.org/fr/rapport/2021-commercial-industrial-electricity/
https://fao-on.org/fr/rapport/2021-commercial-industrial-electricity/
https://fao-on.org/fr/rapport/2021-commercial-industrial-electricity/
https://app.bchydro.com/accounts-billing/bill-payment/bill-credit.html
https://app.bchydro.com/accounts-billing/bill-payment/bill-credit.html
https://app.bchydro.com/accounts-billing/bill-payment/bill-credit.html
https://app.leg.wa.gov/rcw/default.aspx?cite=82.16.0498
https://app.leg.wa.gov/rcw/default.aspx?cite=82.16.0498
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Indicateur 6 :  
La prévisibilité des politiques 
climatiques

L’objectif de cet indicateur est de mieux comprendre dans quelle mesure 
les juridictions offrent aux investisseurs en électricité propre une politique 
climatique prévisible. Aux fins de cette analyse, nous définissons la politique 
climatique comme incluant à la fois un objectif précis (généralement, mais 
pas nécessairement, exprimé en termes de réduction des émissions de 
GES d’ici une année donnée par rapport à un niveau de référence) et des 
mesures pour atteindre cet objectif (dans les grandes lignes de la définition 
proposée par Sokolowski et Heffron (2022)). Notre analyse portant sur la 
certitude des politiques, nous n’avons pris en compte que les objectifs 
juridiquement contraignants de décarbonation du secteur de l’électricité et 
de l’économie en général, ainsi que les programmes mis en œuvre, et n’avons 
pas pris en compte les annonces, aspirations, stratégies ou plans d’action 
gouvernementaux non contraignants. 

Nous avons évalué qualitativement la certitude de la politique climatique d’une 
juridiction (c.-à-d. la prévisibilité des objectifs et des programmes) pour les 
investisseurs dans l’électricité propre, en nous basant sur deux indicateurs : 

1.	 Certitude politique « inscrite dans la loi ». Cet indicateur permet 
d’identifier dans quelle mesure une juridiction a mis en place des 
objectifs de décarbonation juridiquement contraignants à long terme 
(c.-à-d 2040-2050) et a déployé des instruments politiques pour atteindre 
ces objectifs. Les objectifs de décarbonation à long terme comprennent 
des objectifs pour l’ensemble de l’économie et des objectifs pour le 
secteur de l’électricité. Les instruments politiques mis en œuvre visent 
à encourager l’investissement dans l’électricité propre (par exemple, les 
politiques de tarification du carbone, les tarifs de rachat garantis, les 
protocoles de compensation, les incitatifs fiscaux). 

2.	 Stabilité historique des politiques. Cet indicateur prend en compte la 
stabilité des objectifs et des instruments politiques d’une juridiction 
au cours des dix dernières années. La stabilité implique l’absence de 
changements ou de revirements de politique substantiels qui affectent 
la rentabilité des projets d’électricité propre. La stabilité historique des 
politiques peut être un indicateur de stabilité future. Les investisseurs 
peuvent remettre en question la pérennité des objectifs et des 
instruments actuellement inscrits dans la loi si la juridiction a connu une 
instabilité dans le passé. 

https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S030142152100611X?ref=pdf_download&fr=RR-2&rr=9e85c189fca462b5
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Notation : 
Nous avons évalué le rendement d’une juridiction au regard de chacun de ces 
indicateurs, selon le cadre suivant :

La juridiction a-t-elle un objectif législatif de décarbonation de l’ensemble 
de son économie?

signifie qu’il existe un objectif explicite, juridiquement contraignant et à long terme  
(p. ex. 2040-2050) 

 signifie qu’il n’existe pas d’objectif explicite et juridiquement contraignant 

Remarque : les cibles non contraignantes et les cibles implicites dans les instruments et 
programmes politiques ne sont pas prises en compte ici.

La juridiction a-t-elle un objectif législatif pour la décarbonation du secteur 
de l’électricité? 

signifie qu’il existe un objectif à long terme explicite et juridiquement contraignant (c’est-
à-dire 2040-2050) 

 signifie qu’il n’existe pas d’objectif explicite et juridiquement contraignant

Remarque : les cibles non contraignantes et les cibles implicites dans les instruments et 
programmes politiques ne sont pas prises en compte ici.

Existe-t-il une ou plusieurs mesures incitatives, fondées sur des politiques 
publiques, visant à mobiliser les investissements dans les projets éoliens, 
solaires et de stockage par batteries?

signifie qu’au moins une mesure incitative motivée par la politique est en vigueur

 signifie qu’aucun incitatif politique à fortes répercussions n’est actuellement en vigueur 

Remarque : nous n’identifions pas tous les instruments de politique en vigueur dans la 
juridiction.

Évaluation de la certitude des politiques inscrites dans la loi dans une 
juridiction :

Un degré de certitude élevé des politiques inscrites dans la loi signifie que les trois 
éléments sont en place : un objectif à l’échelle de l’économie, un objectif sectoriel et au 
moins un instrument d’action mis en œuvre. 

Un degré de certitude moyen des politiques inscrites dans la loi signifie que deux des 
trois éléments sont en place.

Un degré de certitude faible des politiques inscrites dans la loi signifie qu’un ou zéro 
élément est en place.

Dans quelle mesure les objectifs (à l’échelle de l’économie et par secteur) 
et les instruments de politique inscrits dans la loi de la juridiction ont-ils été 
stables au cours des dix dernières années?

Une stabilité élevée signifie que les objectifs et les instruments politiques n’ont pas fait 
l’objet de changements substantiels entre 2016 et 2026.

Une stabilité moyenne signifie que certains changements ont été apportés aux objectifs et 
aux instruments au cours des dix dernières années. 

Une stabilité faible signifie que des changements substantiels apportés aux objectifs et 
aux instruments politiques ont créé de l’instabilité et de l’incertitude pour les investisseurs 
entre 2016 et 2026.
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Évaluation de la certitude globale d’une juridiction en matière de politique 
climatique : 

La certitude « dans la loi » et la stabilité historique de la politique d’une juridiction sont 
pondérées de manière égale, afin d’identifier le niveau global de certitude de la politique 
climatique sur une échelle de cinq points : 

Certitude « dans 
la loi »

Stabilité politique 
historique

Score d’évaluation de la certitude  
de la politique climatique  

(1 = certitude faible; 5 = certitude élevée)

faible faible 1

faible moyenne 2

faible élevée 3

moyenne faible 2

moyenne moyenne 3

moyenne élevée 4

élevée faible 3

élevée moyenne 4

élevée élevée 5

TABLEAU 22 : 

CERTITUDE POLITIQUE POUR LES INVESTISSEURS DANS DES PROJETS ÉOLIENS, 
SOLAIRES ET DE STOCKAGE D’ÉNERGIE PAR BATTERIES, PAR JURIDICTION

Certitude politique « inscrite dans la loi »
Stabilité politique 

historique

Objectif pour 
l’ensemble de 

l’économie

Objectif pour 
le secteur de 
l’électricité

Instrument de 
politique mis 

en œuvre

Évaluation de 
la certitude des 

politiques inscrites 
dans la loi d’une 

juridiction

Stabilité des 
objectifs et des 

instruments entre 
2016 et 2026

Note d’évaluation de 
la certitude globale 

de la politique 
climatique d’une 

juridiction

oui  / non  faible / moyenne / élevée

Ontario     moyenne faible 2

Alberta      faible faible 1

Colombie-
Britannique    élevée moyenne 4

Québec    élevée moyenne 4

Allemagne    élevée élevée 5

Royaume-Uni    élevée élevée 5

Texas       faible moyenne 2

Washington    élevée faible 3

Norvège     moyenne moyenne 3

Nouvelle-
Galles du Sud    élevée moyenne 4
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Sources de données : 
	▶ Les législations et réglementations des dix juridictions

	▶ Les bases de données sur les politiques climatiques et énergétiques, 
notamment : C2P2, la base de données sur les politiques climatiques 
de l’Alliance pour le climat des États-Unis, le Tableau de bord de l’action 
climatique des États, la base de données sur les politiques climatiques 
de l’IFCMA, l’outil de suivi des objectifs mondiaux en matière d’énergies 
renouvelables à l’horizon 2030 d’Ember et la base de données mondiale 
sur les lois relatives au changement climatique

	▶ La littérature académique et grise

	▶ Les reportages médiatiques 

Voir ci-dessous l’ensemble complet des données sous-jacentes à l’évaluation 
des dix juridictions. 

https://borealisdata.ca/dataset.xhtml?persistentId=doi:10.5683/SP3/SFYABX%3C/s%3E%C2%A0:
https://data.usclimatealliance.org/
https://data.usclimatealliance.org/
https://www.climatepolicydashboard.org/
https://www.climatepolicydashboard.org/
https://www.oecd.org/en/data/datasets/ifcma-climate-policy-database.html
https://www.oecd.org/en/data/datasets/ifcma-climate-policy-database.html
https://ember-energy.org/data/2030-global-renewable-target-tracker/
https://ember-energy.org/data/2030-global-renewable-target-tracker/
https://climate-laws.org
https://climate-laws.org
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ONTARIO

NOTE GLOBALE : 2

Certitude politique « inscrite dans la loi » : moyenne

Objectif de décarbonation à l’échelle de l’économie : 
Au niveau provincial : Aucun objectif explicite. 

Au niveau fédéral : Les objectifs nationaux inscrits dans la Loi canadienne sur la responsabilité en matière de carboneutralité 
n’imposent pas d’objectifs provinciaux contraignants. 

Objectif de décarbonation du secteur de l’électricité : 

Au niveau provincial : Il n’existe pas d’objectif explicite au niveau provincial.

Au niveau fédéral : Le Règlement sur l’électricité propre exige des réseaux d’électricité carboneutres d’ici 2050.

Instrument(s) politique(s) : 
Au niveau provincial : Les normes de rendement à l’égard des émissions de gaz à effet de serre (NRE) de l’Ontario couvrent les 
grands émetteurs du secteur de la production d’électricité. Elles sont entrées en vigueur en 2022, remplaçant le système de 
tarification fondé sur le rendement (STFR) fédéral qui était en vigueur de 2019 à 2021. 

Au niveau fédéral : Le Règlement sur l’électricité propre exige des réductions d’émissions sur l’électricité produite à partir de 
combustibles fossiles à compter de 2035.

Le crédit d’impôt à l’investissement (CII) dans les technologies propres est un crédit d’impôt remboursable pouvant atteindre 
30 % du capital investi dans la production d’électricité propre, le stockage d’énergie, le chauffage à faibles émissions de carbone 
et certains équipements à zéro émission.

Stabilité historique des politiques : faible

L’Ontario a connu des changements substantiels et immédiats à ses objectifs et politiques au cours des dix dernières années, ce 
qui a eu des répercussions négatives sur les investissements dans les projets éoliens et solaires. 

En 2016, la Loi sur l’atténuation du changement climatique et une économie sobre en carbone (2016) a instauré de nouveaux 
objectifs de réduction des émissions et établi un système de plafonnement et d’échange de droits d’émission. Les objectifs de 
réduction des émissions étaient les suivants : 15 % d’ici 2020, 37 % d’ici 2030 et 80 % d’ici 2050 par rapport aux niveaux de 1990. 

En 2018, la Loi de 2018 annulant le programme de plafonnement et d’échange a annulé cette politique sans pour autant rétablir 
les crédits versés aux producteurs d’électricité participants. Elle exigeait également que le gouvernement de l’Ontario établisse 
des objectifs de réduction des émissions et élabore un plan de lutte contre les changements climatiques. 

En novembre 2025, le gouvernement a abrogé l’obligation de fixer un objectif, à la suite de rapports d’audit indiquant que l’Ontario 
manquerait son objectif de 2030 (réduction de 30 % par rapport au niveau de référence de 2005) de manière significative. 

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/carboneutralite-2050/loi-canadienne-responsabilite-matiere-carboneutralite.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/electricite-propre.html
https://www.ontario.ca/fr/page/programme-des-normes-de-rendement-legard-des-emissions
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/electricite-propre.html
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/societes/credits-dimpot-entreprises/cii-economie-propre/cii-technologies-propres/a-propos-cii-tp.html
https://www.ontario.ca/lois/loi/16c07
https://www.ontario.ca/lois/loi/18c13
https://www.ola.org/fr/affaires-legislatives/projets-loi/legislature-44/session-1/projet-loi-68
https://www.cbc.ca/news/canada/toronto/ontario-auditor-general-emission-reduction-1.7648143#:~:text=According to a report by auditor general,change plan * Publicly report progress annually
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ALBERTA

NOTE GLOBALE : 1

Certitude politique « inscrite dans la loi » : faible

Objectif de décarbonation à l’échelle de l’économie : 
Au niveau provincial : Le Plan de réduction des émissions et de développement énergétique de l’Alberta comprend 
l’« aspiration » à atteindre une économie carboneutre d’ici 2050, mais sans aucun engagement juridique.

Au niveau fédéral : Les objectifs nationaux inscrits dans la Loi canadienne sur la responsabilité en matière de carboneutralité 
n’imposent pas d’objectifs provinciaux contraignants.

Objectif de décarbonation du secteur de l’électricité : 

Au niveau provincial : La Loi sur l’électricité renouvelable (2020) fixe l’objectif d’atteindre au moins 30 % d’électricité produite à 
partir de sources d’énergie renouvelables d’ici 2030. Aucun objectif n’existe pour 2050.

Au niveau fédéral : En mai 2026, l’Alberta et le gouvernement fédéral ont signé un Accord de mise en œuvre pour leur protocole 
d’accord de novembre 2025 qui maintient la suspension du REC dans la province en attendant la contestation judiciaire en cours.

Instrument(s) politique(s) : 

Au niveau provincial : Le règlement Technology Innovation and Emissions Reduction (TIER), établi en 2019, est un système 
d’échange de quotas d’émission de carbone destiné aux grands émetteurs et constitue le principal outil d’Alberta pour 
stimuler la réduction des émissions dans les secteurs de l’industrie et de l’électricité. Grâce au TIER, les producteurs d’électricité 
renouvelable peuvent générer des crédits de réduction des émissions qu’ils peuvent vendre aux grands émetteurs, afin de 
constituer une source de revenus supplémentaire. 

Au niveau fédéral : Le crédit d’impôt à l’investissement (CII) dans les technologies propres est un crédit d’impôt remboursable 
pouvant atteindre 30 % du capital investi dans la production d’électricité propre, le stockage d’énergie, le chauffage à faibles 
émissions de carbone et certains équipements à zéro émission.

Stabilité historique des politiques : faible

L’Alberta a connu des changements substantiels et immédiats à ses objectifs et politiques de décarbonation, aux incitatifs et à 
leur mise en œuvre au cours des dix dernières années, ce qui a eu des répercussions négatives sur les investissements dans les 
projets éoliens et solaires.

Bien que le cadre du programme TIER soit demeuré relativement stable depuis sa création (notamment grâce à la pérennité des 
protocoles de compensation pour l’énergie solaire et éolienne), le gouvernement albertain a gelé le prix de référence à 95 $/t en 
mai 2025, ce qui signifie que le programme TIER ne suit pas l’augmentation annuelle de 15 $ du filet de sécurité fédéral. 

En septembre 2025, les modifications apportées au règlement TIER prévoyaient l’introduction de la conformité par le biais 
d’investissements directs et la possibilité pour les petits émetteurs de se retirer du réseau, ce qui a globalement affaibli les 
incitations à investir dans l’énergie éolienne et solaire.

L’accord de mise en œuvre du protocole d’entente Canada-Alberta de novembre 2025 a défini une trajectoire pour les prix du 
carbone industriel jusqu’en 2040, mais les signaux de prix sont globalement plus faibles que ce qui était indiqué précédemment.

En ce qui concerne les changements spécifiques aux énergies renouvelables, en août 2023, sans modifier l’objectif de 
décarbonation du secteur de l’électricité, le gouvernement de l’Alberta a ralenti sa mise en œuvre. Le gouvernement a mis en 
place un moratoire de sept mois sur les approbations de grands projets éoliens et solaires, invoquant des préoccupations liées 
à l’utilisation des terres et à la conservation. Depuis, les annulations de projets restent fréquentes et l’incertitude réglementaire 
pour les investisseurs dans les énergies renouvelables demeure élevée. Fin 2024, le gouvernement a créé des zones interdites 
pour les projets éoliens et solaires, afin de protéger les terres agricoles et de limiter les impacts visuels. 

En ce qui concerne la coordination des politiques de l’Alberta avec le gouvernement fédéral, en mai 2025, la province a contesté la 
constitutionnalité des programmes fédéraux de compensation des émissions de carbone (CER) devant la Cour d’appel de l’Alberta. 
En novembre 2025, le gouvernement a suspendu temporairement ces règlements et l’entente de mise en œuvre du PE entre 
l’Alberta et le gouvernement fédéral a prolongé cette suspension pendant la durée de la contestation judiciaire intentée par l’Alberta. 

En grande partie en raison de l’incertitude politique (en partie due à l’incertitude sur les futurs prix TIER et les règles anti-
renouvelables du gouvernement), les investissements dans les projets éoliens et solaires en AB sont tombés à presque zéro en 
2025, chutant de 99 % par rapport aux niveaux de 2023.

https://www.alberta.ca/emissions-reduction-and-energy-development-plan
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/carboneutralite-2050/loi-canadienne-responsabilite-matiere-carboneutralite.html
https://open.alberta.ca/publications/r16p5
https://www.pm.gc.ca/fr/nouvelles/notes-dinformation/2026/05/15/accord-de-mise-oeuvre-protocole-daccord-entre-canada-et
https://www.pm.gc.ca/fr/nouvelles/notes-dinformation/2026/05/15/accord-de-mise-oeuvre-protocole-daccord-entre-canada-et
https://www.alberta.ca/technology-innovation-and-emissions-reduction-regulation
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/societes/credits-dimpot-entreprises/cii-economie-propre/cii-technologies-propres/a-propos-cii-tp.html
https://institutclimatique.ca/news/geler-le-prix-du-carbone-industriel-en-alberta-minera-linvestissement-et-la-certitude-pour-les-entreprises/
https://www.alberta.ca/technology-innovation-and-emissions-reduction-regulation#:~:text=Fall 2025 amendments,-The TIER regulation&amp;text=The updates to the TIER,works for their specific businesses.
https://institutclimatique.ca/news/alberta-affaiblit-son-marche-de-plafonnement-et-echange-emissions-industrielles/
https://institutclimatique.ca/news/alberta-affaiblit-son-marche-de-plafonnement-et-echange-emissions-industrielles/
https://www.pm.gc.ca/fr/nouvelles/notes-dinformation/2026/05/15/accord-de-mise-oeuvre-protocole-daccord-entre-canada-et
https://www.pembina.org/pub/wind-solar-projects-alberta-cancelled-alarming-rate
https://www.pembina.org/pub/wind-solar-projects-alberta-cancelled-alarming-rate
https://www.pembina.org/pub/wind-solar-projects-alberta-cancelled-alarming-rate
https://www.cbc.ca/news/canada/calgary/alberta-new-rules-renewable-energy-wind-solar-1.7404024#:~:text=Among the new regulations is a prohibition,a map published by the government Friday.
https://www.cpac.ca/a-la-une/l-episode/lalberta-contestera-le-reglement-federal-sur-lelectricite-propre?id=aa08e168-2ae0-4b44-b68a-4ac409fbe244
https://www.osler.com/fr/articles/mises-%C3%A0-jour/canada-alberta-signent-protocole-accord-reduit-risques-inaugure-cooperation-secteur-energie-canadien/
https://www.pm.gc.ca/fr/nouvelles/notes-dinformation/2026/05/15/accord-de-mise-oeuvre-protocole-daccord-entre-canada-et
https://businessrenewables.ca/sites/default/files/2026-01/State of the Market 2025 FINAL_0.pdf


44 COUP DE CIRCUIT : rapport technique

COLOMBIE-BRITANNIQUE

NOTE GLOBALE : 4

Certitude politique « inscrite dans la loi » : élevée

Objectif de décarbonation à l’échelle de l’économie : 

Au niveau provincial : La Loi sur le climat de la Colombie-Britannique prévoit une réduction des émissions de 40 % à l’échelle de 
l’économie d’ici 2030 par rapport aux niveaux de 2007, et une réduction de 80 % d’ici 2050. 

Au niveau fédéral : Les objectifs nationaux inscrits dans la Loi canadienne sur la responsabilité en matière de carboneutralité 
n’imposent pas d’objectifs provinciaux contraignants.

Objectif de décarbonation du secteur de l’électricité : 

Au niveau provincial : La Loi sur l’énergie propre stipule que 100 % de l’électricité produite et fournie au réseau doit provenir de 
sources renouvelables d’ici 2040.

Au niveau fédéral : Le Règlement sur l’électricité propre stipule des réseaux d’électricité carboneutres d’ici 2050.

Instrument(s) politique(s) :

Au niveau provincial : Le système de tarification basé sur la production de la Colombie-Britannique pour les grandes 
installations industrielles a été mis en place par le biais de modifications à la Loi sur la déclaration et le contrôle des gaz à effet 
de serre industriels (LGEGSI). La Loi sur les projets d’énergie renouvelable (procédure d’autorisation simplifiée) vise à accélérer 
l’approbation de nouvelles infrastructures d’énergie renouvelable. 

Au niveau fédéral : Le Règlement sur l’électricité propre exige des réductions d’émissions sur l’électricité produite à partir de 
combustibles fossiles à compter de 2035. Le crédit d’impôt à l’investissement (CII) dans les technologies propres est un crédit 
d’impôt remboursable pouvant atteindre 30 % du capital investi dans la production d’électricité propre, le stockage d’énergie, le 
chauffage à faibles émissions de carbone et certains équipements à zéro émission.

Stabilité historique des politiques : moyenne

Le système de tarification du carbone industriel de la Colombie-Britannique a connu des changements importants au cours des 
dix dernières années, mais les principaux objectifs et instruments politiques pertinents pour les investisseurs dans les énergies 
renouvelables demeurent en place. 

Le système actuel de tarification du carbone industriel de la Colombie-Britannique, en vigueur depuis 2024, a remplacé le 
Programme d’incitation industrielle CleanBC, mis en place en 2019. Ce changement faisait suite à l’examen de 2023 du STFR 
fédéral visant à s’assurer que le système de la Colombie-Britannique est harmonisé avec les normes fédérales. 

En outre, 2025 a vu le retour en arrière de quelques politiques plus larges de décarbonation, notamment la taxe carbone à la 
consommation, les remises pour les VE et les exigences de carboneutralité (d’ici 2030) pour les projets de GNL. L’abrogation de 
ces politiques pourrait réduire la demande d’électricité renouvelable dans la province, sans toutefois modifier directement les 
incitatifs politiques favorisant le développement de l’énergie éolienne et solaire.

https://institutclimatique.ca/publications/loi-sur-le-climat-de-la-colombie-britannique/
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/carboneutralite-2050/loi-canadienne-responsabilite-matiere-carboneutralite.html
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/10022_01
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/electricite-propre.html
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/environment/climate-change/industry/bc-output-based-pricing-system
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/14029_01
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/14029_01
https://www.bc-er.ca/what-we-regulate/renewables/
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/electricite-propre.html
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/societes/credits-dimpot-entreprises/cii-economie-propre/cii-technologies-propres/a-propos-cii-tp.html


45 COUP DE CIRCUIT : rapport technique

QUÉBEC

NOTE GLOBALE : 4

Certitude politique « inscrite dans la loi » : élevée

Objectif de décarbonation à l’échelle de l’économie : 
Au niveau provincial : La Loi sur la qualité de l’environnement stipule une réduction des émissions de 37,5 % d’ici 2035 (par 
rapport aux niveaux de 1990) et une carboneutralité d’ici 2050. 

Au niveau fédéral : Les objectifs nationaux inscrits dans la Loi canadienne sur la responsabilité en matière de carboneutralité 
n’imposent pas d’objectifs provinciaux contraignants.

Objectif de décarbonation du secteur de l’électricité : 

Au niveau provincial : L’approvisionnement en électricité du Québec est déjà presque entièrement décarboné. Le Plan pour une 
économie verte 2030 stipule que 80 % des systèmes hors réseau soient alimentés à partir de sources renouvelables d’ici 2030, 
mais cet objectif n’est pas juridiquement contraignant. 

Au niveau fédéral : Le Règlement sur l’électricité propre stipule des réseaux d’électricité carboneutres d’ici 2050.

Instrument(s) politique(s) :

Au niveau provincial : Le système de plafonnement et d’échange du QC est en place depuis 2013 et a été arrimé au marché 
californien en 2014. Le produit des enchères de crédit est investi dans le Fonds d’électrification et de changements climatiques 
(FECC). Aucun protocole de compensation n’est prévu pour les projets éoliens et solaires. Le système comprend des ajustements 
carbone aux frontières pour l’électricité importée. 

Au niveau fédéral : Le Règlement sur l’électricité propre exige des réductions d’émissions sur l’électricité produite à partir de 
combustibles fossiles à compter de 2035. Le crédit d’impôt à l’investissement (CII) dans les technologies propres est un crédit 
d’impôt remboursable pouvant atteindre 30 % du capital investi dans la production d’électricité propre, le stockage d’énergie, le 
chauffage à faibles émissions de carbone et certains équipements à zéro émission.

Stabilité historique des politiques : moyenne

Au cours des dix dernières années, le Québec a globalement connu une certaine stabilité politique, son système de 
plafonnement et d’échange de quotas d’émission ayant progressivement étendu sa portée. Des réformes annoncées de longue 
date visant à remédier à la surabondance de crédit devraient entrer en vigueur en 2026.

Une source d’instabilité et d’incertitude réside dans le fait qu’au début de 2026, le gouvernement du Québec a reporté de cinq 
ans, à 2035, son objectif de réduction des émissions de 2030, car il est devenu évident que la province n’atteindra pas sa cible de 
2030.

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/carboneutralite-2050/loi-canadienne-responsabilite-matiere-carboneutralite.html
https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/plan-economie-verte/plan-mise-en-oeuvrehttps://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/plan-economie-verte/plan-mise-en-oeuvre
https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/plan-economie-verte/plan-mise-en-oeuvrehttps://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/plan-economie-verte/plan-mise-en-oeuvre
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/electricite-propre.html
https://icapcarbonaction.com/system/files/ets_pdfs/icap-etsmap-factsheet-73.pdf
https://cleanprosperity.ca/wp-content/uploads/2025/06/Trading_Up_Ideas_to_improve_Quebecs_cap-and-trade_system.pdf
https://cleanprosperity.ca/wp-content/uploads/2025/06/Trading_Up_Ideas_to_improve_Quebecs_cap-and-trade_system.pdf
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/electricite-propre.html
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/societes/credits-dimpot-entreprises/cii-economie-propre/cii-technologies-propres/a-propos-cii-tp.html
https://cleanprosperity.ca/wp-content/uploads/2025/06/Trading_Up_Ideas_to_improve_Quebecs_cap-and-trade_system.pdf
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ALLEMAGNE

NOTE GLOBALE : 5

Certitude politique « inscrite dans la loi » : élevée

Objectif de décarbonation à l’échelle de l’économie :  

Au niveau national : La loi fédérale sur l’action contre le changement climatique (Bundes-Klimaschutzgesetz) prévoit une 
réduction des émissions de 65 % d’ici 2030 (par rapport aux niveaux de 1990) et une économie carboneutre d’ici 2045. 

Au niveau supranational : L’objectif de l’UE est de réduire ses émissions d’au moins 55 % d’ici 2030 par rapport aux niveaux de 
1990 et d’atteindre la carboneutralité d’ici 2050. 

Objectif de décarbonation du secteur de l’électricité : 

Au niveau national : La loi sur les énergies renouvelables (Erneuerbare Energien Gesetz) exige qu’au moins 80 % de la 
consommation brute d’électricité de l’Allemagne provienne de sources renouvelables d’ici 2030. La loi fédérale sur l’action contre le 
changement climatique fixe des objectifs technologiques spécifiques pour l’éolien en mer, le photovoltaïque et l’éolien terrestre. 

Au niveau supranational : La Directive révisée de l’UE sur les énergies renouvelables fixe pour objectif de porter la part des 
énergies renouvelables dans la consommation finale brute d’énergie à au moins 42,5 % d’ici 2030.

Instrument(s) politique(s) :

Au niveau national : La Loi sur les énergies renouvelables (Erneuerbare Energien Gesetz) prévoit des incitatifs réglementaires 
et financiers pour les producteurs d’électricité renouvelable, notamment la priorité d’injection sur le réseau et des enchères 
concurrentielles combinées à des tarifs subventionnés. 

Au niveau supranational : Le système d’échange des permis d’émission de l’Union européenne encourage les investissements 
dans les secteurs de l’électricité renouvelable en Allemagne en pénalisant les émissions et en réutilisant les recettes du système 
pour soutenir le développement des énergies renouvelables. 

Stabilité historique des politiques : élevée

Au cours des dix dernières années, l’Allemagne a cimenté ses objectifs climatiques dans sa législation, notamment la loi de 2020 
sur l’élimination progressive du charbon et la Loi sur l’efficacité énergétique des bâtiments de 2019. La Loi fédérale sur l’action 
contre le changement climatique fixe des objectifs de réduction des émissions. En 2021, l’Allemagne a relevé ses objectifs en 
réponse à une décision de la Cour constitutionnelle fédérale allemande. 

En septembre 2025, se fondant sur un rapport de suivi de la transition énergétique, le gouvernement a annoncé que, bien que 
les objectifs restent inchangés, les projections de la demande d’électricité étaient inférieures aux prévisions, ce qui nécessitait 
donc moins de nouveaux investissements éoliens et solaires pour atteindre les objectifs et impliquait des changements aux 
mécanismes de soutien actuels, notamment une suppression progressive des aides à certaines technologies. Bien que ce 
changement de politique puisse rendre l’Allemagne moins attrayante pour de nouveaux projets éoliens et solaires, il permet 
d’éviter une surproduction susceptible de réduire la rentabilité des projets existants. À long terme, cela contribuera à renforcer la 
confiance des investisseurs. 

https://www.gesetze-im-internet.de/ksg/
https://climate.ec.europa.eu/eu-action/climate-strategies-targets/2030-climate-targets_fr
https://www.gesetze-im-internet.de/eeg_2014/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32023L2413&qid=1699364355105
https://www.gesetze-im-internet.de/eeg_2014/
https://climate.ec.europa.eu/eu-action/carbon-markets/about-eu-ets_en?prefLang=fr#eu-ets-legislative-framework
https://www.bpb.de/themen/klimawandel/dossier-klimawandel/515969/zur-geschichte-der-klimapolitik-in-deutschland/
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Pressemitteilungen/DE/2021/bvg21-031.html
https://www.spglobal.com/energy/en/news-research/latest-news/electric-power/091525-germanys-reiche-presents-reality-check-et-report-aimed-at-reducing-costs
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ROYAUME-UNI

NOTE GLOBALE : 5

Certitude politique « inscrite dans la loi » : élevée

Objectif de décarbonation à l’échelle de l’économie : 

Pour se conformer au budget carbone national 6, l’objectif est de répondre à la demande intérieure totale provenant de 
sources propres d’ici 2030 et de réduire l’intensité carbone de la production d’électricité à moins de 50gCO2é/kWh et un réseau 
d’électricité carboneutre d’ici 2050.

Objectif de décarbonation du secteur de l’électricité : 
Pour se conformer au budget carbone national 6, l’objectif est de répondre à la demande intérieure totale provenant de 
sources propres d’ici 2030 et de réduire l’intensité carbone de la production d’électricité à moins de 50gCO2é/kWh et un réseau 
d’électricité carboneutre d’ici 2050.

Instrument(s) politique(s) : 

Au niveau national : Le système britannique d’échange de quotas d’émission (UK ETS) a été lancé en janvier 2021 après le retrait 
du Royaume-Uni du SEQE de l’UE, couvrant les secteurs de l’énergie, de l’industrie et de l’aviation. Le prix plancher du carbone 
s’applique au secteur de l’électricité, en plus de sa participation au système UK ETS. Le prix plancher du carbone est fixé à un 
taux nominal de 18,00 GBP par tonne de CO2. Les contrats de couverture des fluctuations (CFD) britanniques, en vigueur depuis 
2014, garantissent un prix fixe de l’électricité aux producteurs d’électricité propre. 

Au niveau supranational : En mai 2025, l’UE et le Royaume-Uni ont convenu d’interconnecter leurs systèmes commerciaux. Des 
négociations sont en cours. 

Stabilité historique des politiques : élevée

Conformément à la loi sur le changement climatique et à son approche de budget carbone, les objectifs du Royaume-Uni sont 
restés stables au cours des dix dernières années, mais des politiques et des programmes spécifiques ont évolué. Par exemple, les 
tarifs de rachat ont cessé en 2019, ralentissant les investissements dans les projets éoliens et solaires à petite échelle. Désormais, 
des enchères avec contrats de couverture des fluctuations sont devenues le principal outil de soutien aux investissements dans 
les énergies renouvelables. 

https://www.theccc.org.uk/publication/sixth-carbon-budget/
https://www.theccc.org.uk/publication/sixth-carbon-budget/
https://www.gov.uk/government/publications/uk-emissions-trading-scheme-uk-ets-policy-overview/uk-emissions-trading-scheme-uk-ets-a-policy-overview
https://www.gov.uk/government/collections/contracts-for-difference
https://www.gov.uk/government/publications/uk-emissions-trading-scheme-uk-ets-policy-overview/uk-emissions-trading-scheme-uk-ets-a-policy-overview#%C3%A9tablissement de liens avec d%E2%80%99autres syst%C3%A8mes d%E2%80%99%C3%A9change de droits d%E2%80%99%C3%A9mission
https://www.ofgem.gov.uk/environmental-and-social-schemes/feed-tariffs-fit/scheme-closure
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TEXAS

NOTE GLOBALE : 2

Certitude politique « inscrite dans la loi » : faible

Objectif de décarbonation à l’échelle de l’économie : 

Niveau de l’état : Pas d’objectif législatif explicite. 

Au niveau fédéral : Pas d’objectif législatif explicite. 

Objectif de décarbonation du secteur de l’électricité : 

Niveau de l’état : Pas d’objectif législatif explicite. 

Au niveau fédéral : Pas d’objectif législatif explicite. 

Instrument(s) politique(s) : 

Au niveau de l’État : Aucun(e).

Au niveau fédéral : La Loi sur la politique énergétique de 2005 a introduit des crédits d’impôt fédéral de 30 % pour les 
investissements dans les projets éoliens et solaires de grande envergure. La Loi sur la réduction de l’inflation de 2022 a prolongé 
ce crédit jusqu’en 2032. Toutefois, ce crédit d’impôt ne s’appliquera plus aux nouveaux projets mis en ligne après 2027, comme le 
prévoit la Loi One Big Beautiful Bill adoptée en juillet 2025.

Stabilité historique des politiques : moyenne

Malgré l’absence d’objectifs explicites en place au cours des dix dernières années, le marché déréglementé de l’électricité et 
l’idéologie du marché libre du Texas, conjugués à d’importantes ressources, ont permis des investissements records dans la 
production éolienne et solaire, fondés exclusivement sur des critères économiques. Les principes du libre marché qui sous-
tendent les investissements au Texas sont peu susceptibles d’évoluer, et l’importance et le succès du secteur des énergies 
renouvelables de l’État contribuent à la stabilité des investissements futurs, malgré l’opposition rencontrée par ces secteurs au 
niveau fédéral. 

En 1999, le Texas a introduit la première norme de portefeuille d’énergies renouvelables aux États-Unis et a fixé des objectifs 
juridiquement contraignants pour la production d’énergie renouvelable. Afin de stimuler l’investissement, le Texas a mis 
en place un programme d’échange de crédits d’énergie renouvelable et a créé des zones concurrentielles pour les énergies 
renouvelables, facilitant ainsi le raccordement des grands projets éoliens et solaires aux centres de consommation. Ayant 
dépassé tous les objectifs, la norme de portefeuille d’énergies renouvelables a été officiellement abrogée en 2015, mais les 
conditions étaient alors réunies pour que les énergies renouvelables puissent être compétitives sur la seule base de leurs seuls 
mérites économiques.

Le gouvernement fédéral actuel s’oppose activement aux projets de décarbonation et d’énergie propre, en introduisant 
des mesures visant à ralentir les procédures d’autorisation et à réduire les incitatifs fiscaux. Par ailleurs, les droits de douane 
à l’importation augmentent le coût des matériaux pour les développeurs de projets solaires et fragilisent la rentabilité de 
ces projets. Cette instabilité politique au niveau fédéral pourrait affecter la confiance des investisseurs dans les énergies 
renouvelables partout au pays, y compris au Texas. 

https://www.congress.gov/109/plaws/publ58/PLAW-109publ58.pdf
https://www.energy.gov/edf/inflation-reduction-act-2022
https://www.congress.gov/bill/119th-congress/house-bill/1/text
https://emp.lbl.gov/publications/renewables-portfolio-standard-texas
https://www.pbs.org/newshour/politics/white-house-cancels-nearly-8b-in-clean-energy-projects-in-blue-states#%C2%A0:~:text=les coupes include%C2%A0: * Terminer 223 projets,coupes%2C disant ils will lever Energy cost.
https://www.dallasfed.org/research/economics/2026/0203-patel-solar
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WASHINGTON

NOTE GLOBALE : 3

Certitude politique « inscrite dans la loi » : élevée

Objectif de décarbonation à l’échelle de l’économie : 

Niveau de l’état : Le Climate Commitment Act fixe dans la législation de l’État l’objectif de réduire les émissions de 45 % d’ici 
2030 (par rapport aux niveaux de 1990) et d’atteindre la carboneutralité d’ici 2050. 

Au niveau fédéral : Pas d’objectifs fixés par la loi.

Objectif de décarbonation du secteur de l’électricité : 

Niveau de l’état : Le Clean Energy transformation Act (2019) stipule que tous les services publics d’électricité doivent être 
carboneutres d’ici 2030 et sans émissions d’ici 2045.

Au niveau fédéral : Pas d’objectifs fixés par la loi.

Instrument(s) politique(s) :

Niveau de l’état : Un système de plafonnement et d’investissement à l’échelle de l’économie, lancé en 2023, couvre 
explicitement le secteur de l’électricité et les grands émetteurs industriels. En décembre 2025, un décret présidentiel a été 
promulgué afin d’accélérer le développement de projets solaires et éoliens à grande échelle avant l’épuisement des crédits 
d’impôt fédéraux. 

La Loi sur la politique énergétique de 2005 a introduit des crédits d’impôt fédéral de 30 % pour les investissements dans les 
projets éoliens et solaires de grande envergure. La Loi sur la réduction de l’inflation de 2022 a prolongé ce crédit jusqu’en 2032. 
Toutefois, ce crédit d’impôt ne s’appliquera plus aux nouveaux projets mis en ligne après 2027, comme le prévoit la Loi One Big 
Beautiful Bill adoptée en juillet 2025. 

Stabilité historique des politiques : faible

Malgré une instabilité considérable de la politique climatique dans le passé, les objectifs carbone et le marché du carbone 
de l’État de Washington ont fait preuve de stabilité et de résilience depuis l’entrée en vigueur de lois clés en 2019 et 2021. 
Cependant, cette stabilité récente est assombrie par l’instabilité au niveau fédéral. 

Après deux tentatives infructueuses d’introduction d’une tarification du carbone dans cette juridiction (en 2016 et en 2017), 
la loi sur la transformation de l’énergie propre (CETA - Clean Energy transformation Act) a été adoptée en 2019 et la loi sur 
l’engagement climatique (CCA - Climate Commitment Act) en 2021. La CCA a été soumise à un nouveau vote en 2024, mais elle a 
survécu au défi cette fois-là. 

L’État de Washington est en train de lier son marché du carbone à ceux de la Californie et du Québec par le biais de la Western 
Climate Initiative.

Le gouvernement fédéral actuel s’oppose activement aux projets de décarbonation et d’énergie propre, en introduisant 
des mesures visant à ralentir les procédures d’autorisation et à réduire les incitatifs fiscaux. Par ailleurs, les droits de douane 
à l’importation augmentent le coût des matériaux pour les développeurs de projets solaires et fragilisent la rentabilité de 
ces projets. Cette instabilité politique au niveau fédéral pourrait affecter la confiance des investisseurs dans les énergies 
renouvelables partout au pays, y compris dans l’État de Washington.

https://ecology.wa.gov/air-climate/climate-commitment-act
https://www.commerce.wa.gov/energy-policy/electricity-policy/ceta/
https://ecology.wa.gov/air-climate/climate-commitment-act/cap-and-invest
https://data.usclimatealliance.org/action/3002
https://www.congress.gov/109/plaws/publ58/PLAW-109publ58.pdf
https://www.energy.gov/edf/inflation-reduction-act-2022
https://www.congress.gov/bill/119th-congress/house-bill/1/text
https://www.congress.gov/bill/119th-congress/house-bill/1/text
https://washingtonstatestandard.com/2024/11/05/voters-rejecting-measure-to-repeal-landmark-washington-climate-law/
https://washingtonstatestandard.com/2024/11/05/voters-rejecting-measure-to-repeal-landmark-washington-climate-law/
https://www.clearbluemarkets.com/knowledge-base/bridging-the-gap-washingtons-draft-agreement-to-formalize-a-unified-cap-and-invest-program
https://www.pbs.org/newshour/politics/white-house-cancels-nearly-8b-in-clean-energy-projects-in-blue-states#:~:text=les coupes include%C2%A0: * Terminer 223 projets,coupes%2C disant ils will lever Energy cost.
https://www.dallasfed.org/research/economics/2026/0203-patel-solar
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NORVÈGE

NOTE GLOBALE : 3

Certitude politique « inscrite dans la loi » : moyenne

Objectif de décarbonation à l’échelle de l’économie : 

La loi sur le changement climatique (Lov om klimamål (klimaloven)) prévoit une réduction des émissions de 55 % d’ici 2030 (par 
rapport aux niveaux de 1990), et une réduction de 90 à 95 % d’ici 2050 (« société à faibles émissions »).

Objectif de décarbonation du secteur de l’électricité : 

Au niveau national : Le secteur norvégien de l’électricité est composé à 98 % d’énergies renouvelables. Le gouvernement ne fixe 
pas d’objectifs précis pour ce secteur. Un objectif de développement de l’éolien en mer existe, mais il n’est pas inscrit dans la loi. 
L’objectif est de développer une zone de production éolienne en haute mer de 30 GW d’ici 2040. 

Instrument(s) politique(s) :
Au niveau national : Taxe carbone (lancée en 1991) sur les émissions provenant de la combustion de combustibles fossiles et 
d’autres activités dans les secteurs de l’énergie et de l’industrie. 

Au niveau supranational : Pays de l’Association européenne de libre-échange (AELE), la Norvège participe au système d’échange 
de quotas d’émission de l’UE (SEQE-UE) depuis 2008. Le SEQE de l’UE encourage les investissements dans les secteurs de 
l’électricité renouvelable en pénalisant les émissions et en réutilisant les recettes du système pour soutenir le développement 
des énergies renouvelables. 

Stabilité historique des politiques : moyenne

La taxe carbone de la Norvège, en vigueur depuis longtemps, et la participation au SEQE de l’UE ont assuré une certaine stabilité 
au cours des dix dernières années. Cependant, l’opposition locale aux projets éoliens terrestres a entraîné la suspension de la 
délivrance de nouvelles licences pendant plusieurs années. 

Depuis l’introduction de la taxe carbone en Norvège en 1991, l’engagement en faveur de la décarbonation est resté globalement 
stable. En 2018, la loi sur le changement climatique a introduit des objectifs juridiquement contraignants de réduction des 
émissions. Le Plan d’action pour le climat a suivi en 2021, puis les objectifs relatifs à l’éolien en mer en 2022. Les objectifs ont 
été introduits pour la première fois en 2022, et la première vente aux enchères de capacité supérieure à 3 GW a eu lieu en 2024. 
Depuis, d’autres zones ont été ouvertes. En 2024, la Norvège a augmenté sa taxe carbone (elle est aujourd’hui l’une des plus 
élevées d’Europe). 

Cependant, une rupture dans la stabilité politique a été provoquée par la forte opposition généralisée des communautés locales 
au déploiement rapide de la production d’énergie éolienne terrestre à partir de 2017/18. La résistance des communautés a 
entraîné l’arrêt des autorisations de nouveaux projets de 2019 à 2022 et a conduit à une réforme du processus d’autorisation, afin 
d’accorder davantage de pouvoir aux municipalités. De même, l’avenir du plus grand parc éolien de Norvège est incertain après 
que la plus haute cour du pays a révoqué la licence du projet, celui-ci ayant été jugé contraire aux droits de chasse du peuple 
autochtone sami. 

https://lovdata.no/dokument/NLE/lov/2017-06-16-60
https://www.norskpetroleum.no/en/environment-and-technology/emissions-to-air/
https://climate.ec.europa.eu/eu-action/carbon-markets/about-eu-ets_en?prefLang=fr#eu-ets-legislative-framework
https://climate.ec.europa.eu/eu-action/carbon-markets/about-eu-ets_en?prefLang=fr#eu-ets-legislative-framework
https://lovdata.no/dokument/NLE/lov/2017-06-16-60
https://www.norskpetroleum.no/en/environment-and-technology/emissions-to-air/#%C2%A0:~:text=la tax tax,-Norv%C3%A8ge was one&text=pour 2024%2C the tax rate,par tonne of CO2.
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/14693062.2023.2169238#r%C3%A9sum%C3%A9
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/14693062.2023.2169238#r%C3%A9sum%C3%A9


51 COUP DE CIRCUIT : rapport technique

NOUVELLE-GALLES DU SUD

NOTE GLOBALE : 4

Objectif de décarbonation à l’échelle de l’économie : élevée

Objectif de décarbonation à l’échelle de l’économie : 
Au niveau de l’État : La loi sur le changement climatique (objectif zéro émission nette) (2023) a légiféré sur l’objectif de réduire 
les émissions de 50 % d’ici 2030 (par rapport aux niveaux de 2005) et d’atteindre la carboneutralité d’ici 2050.

Au niveau fédéral : Politiques fédérales australiennes : la loi nationale sur les changements climatiques (2022) stipule une 
réduction des émissions de 43 % d’ici 2030 (par rapport aux niveaux de 2005) et la carboneutralité d’ici 2050. 

Objectif de décarbonation du secteur de l’électricité : 

Au niveau infranational : La loi sur les investissements dans les infrastructures électriques (2020) fixe comme objectifs 
d’investissement dans les infrastructures la construction d’au moins 12 GWh de capacité de production d’énergie renouvelable 
d’ici 2030 et 28 GWh d’infrastructures de stockage longue durée d’ici 2034. Aucun objectif législatif à long terme n’est prévu.

Au niveau national : Pas d’objectif législatif explicite.

Instrument(s) politique(s) :

Au niveau infranational : Conformément à la loi sur les investissements dans les infrastructures d’électricité (2020), la Nouvelle-
Galles du Sud a désigné cinq zones d’énergies renouvelables sur son territoire, afin de faciliter l’intégration de l’énergie éolienne 
et solaire en coordonnant la construction de grands projets de production d’électricité renouvelable. Le Programme pour les 
énergies émergentes (valeur totale de 75 millions de dollars australiens) accorde des subventions à des projets de production et 
de stockage d’électricité à grande échelle

Au niveau national : Le mécanisme de sauvegarde est un système d’échange de droits d’émission qui couvre les grands 
émetteurs des secteurs minier, manufacturier, des transports, pétrolier, gazier et des déchets. Il a été mis en œuvre en 2023. 

Commerce de certificats de production à grande échelle, dans le cadre duquel les fournisseurs d’électricité doivent acheter et 
soumettre un certain nombre de crédits auprès des producteurs pour respecter les obligations découlant de la loi de 2000 sur 
les énergies renouvelables (électricité).

Le programme australien d’investissement dans les capacités (Capacity Investment Scheme) est un appel d’offres concurrentiel 
qui propose aux investisseurs dans la production et le stockage d’énergies renouvelables des accords de garantie de revenus 
à long terme, afin de mobiliser des investissements et de contribuer aux objectifs climatiques du pays. L’objectif est d’ajouter 
26 GW de capacité de production renouvelable et 14 GW de capacité pilotable d’ici 2030.

Stabilité historique des politiques : moyenne

Bien que la politique de la Nouvelle-Galles du Sud en matière d’électricité renouvelable propre ait été stable récemment, les 
législations et programmes clés mis en œuvre n’ont qu’un court historique.

Jusqu’à la fin des années 2010, la Nouvelle-Galles du Sud privilégiait une approche non interventionniste en matière de politique 
énergétique, comptant sur les forces du marché pour stimuler les investissements dans les énergies renouvelables. Cependant, 
l’incertitude politique au niveau fédéral a ralenti les investissements, et le gouvernement de la Nouvelle-Galles du Sud a adopté 
une approche plus interventionniste pour mobiliser les investissements dans les énergies renouvelables. Des textes législatifs 
clés qui cimentent cette nouvelle orientation ont été adoptés : la Loi sur les investissements dans les infrastructures d’électricité 
en 2020 et la Loi sur le changement climatique (futur net zéro) en 2023.

Au niveau fédéral, les principaux programmes sont également récents. Les premiers permis négociables dans le cadre du 
système fédéral australien d’échange de quotas d’émission de carbone ont été délivrés en février 2025. Le premier appel d’offres 
concurrentiel dans le cadre du Programme d’investissement dans les capacités a eu lieu en 2023, bien que le programme ait été 
élargi en 2025, portant l’objectif d’augmentation des capacités d’ici 2030 de 32 GW à 40 GW.

https://www.energy.nsw.gov.au/nsw-plans-and-progress/government-strategies-and-frameworks/climate-change-net-zero-future-act-2023
https://www.austlii.edu.au/cgi-bin/viewdb/au/legis/cth/consol_act/cca2022109/
https://legislation.nsw.gov.au/view/html/inforce/current/act-2020-044#sec.3
https://legislation.nsw.gov.au/view/html/inforce/current/act-2020-044#sec.3
https://www.energy.nsw.gov.au/nsw-plans-and-progress/major-state-projects/shift-renewables/emerging-energy-program
https://www.energy.nsw.gov.au/nsw-plans-and-progress/major-state-projects/shift-renewables/emerging-energy-program
https://cer.gov.au/schemes/safeguard-mechanism
https://cer.gov.au/schemes/renewable-energy-target/large-scale-renewable-energy-target/large-scale-generation-certificates
https://www.dcceew.gov.au/energy/renewable/capacity-investment-scheme
https://ses.library.usyd.edu.au/bitstream/handle/2123/35065/Renewable Energy Transitions A Multi-Level Perspective of Electricity Policies in New South Wales.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://theenergy.co/article/the-capacity-investment-scheme-is-getting-bigger-heres-how-it-works
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Limitations: 
Cet indicateur se concentre sur la certitude des politiques, sans prendre en 
compte ni comparer le niveau des objectifs ni la rigueur des incitatifs politiques. 
La rigueur (par exemple, le niveau du prix effectif du carbone d’une juridiction) 
est un facteur important pour les investisseurs dans l’électricité propre, au 
même titre que la certitude des politiques. Cet indicateur ne tient pas non plus 
compte de la question de savoir si les instruments politiques mis en œuvre 
établissent des incitatifs à l’investissement suffisamment forts pour atteindre 
les objectifs de décarbonation définis. 

Plus généralement, cette approche d’évaluation de la certitude des politiques 
climatiques d’une juridiction est inévitablement de nature réductionniste. 
En réalité, de nombreux autres facteurs qui ne sont pas pris en compte dans 
cette méthodologie peuvent influencer la perception qu’ont les investisseurs 
de la certitude des politiques climatiques dans une juridiction donnée. 
Une évaluation plus précise pourrait reposer sur une enquête auprès des 
investisseurs concernant leur perception de la certitude des politiques dans 
différentes juridictions. 

De plus, les deux indicateurs, la certitude des politiques « inscrites dans la 
loi » et la stabilité historique des politiques sont tous deux rétrospectifs, car 
le score d’une juridiction n’évolue qu’après une modification des objectifs 
ou des instruments par le gouvernement. C’est pourquoi l’accord de mise en 
œuvre du PE entre le gouvernement de l’Alberta et le gouvernement fédéral 
n’a pas d’incidence immédiate sur les scores de certitude des autres provinces 
canadiennes, même si elle accroît la probabilité de changements futurs. Une 
mesure plus complète de la certitude serait prospective, par exemple en 
estimant la probabilité de changements de politique à l’avenir en fonction de 
certains indicateurs. 

Enfin, pour déterminer le niveau global de certitude des politiques climatiques 
d’une juridiction, nous avons attribué des pondérations égales à la certitude 
politique « inscrite dans la loi » d’une part et à la stabilité historique de 
la politique d’autre part. Nous avons opté pour une pondération égale 
principalement par souci de simplicité, sachant que différents investisseurs 
pourraient pondérer différemment ces éléments dans leur évaluation de la 
certitude des politiques climatiques d’une juridiction. 
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